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PRÉFACE 




L est de modey dans un certain 
milieu^ de parler des libertés muni' 
cipales de l'ancien régime» Comme 
on ne saurait louer le présent et comme 
on contribue même à étouffer ce qui subsiste de 
la vie locale^ on ne craint pas de dire que la 
liberté municipale est une fieur qui ne peut naître 
et prospérer que dans la serre tempérée de la 
monarchie. On cite V ancien régime^ on parle des 
temps antérieurs à 178^^, C'est de l'hébreu pour 
bien des gens; avec des phrases et un peu d'assu^ 



I. Voir les discours de MM. de Franclîeu et Lucien 
Brua, dans la discussion récente de la loi sur les maires 
(janvier 1874). 
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ronce on fait des conquêtes. Il se trouve, au bout 
de quelques discours y des prosélytes qui sérieur- 
sèment se contenteraient de la liberté municipale 
comme avant la Révolution. 

C'est à ces âmes candides que cet opuscule est 
dédié. Il est écrit depuis longtemps. Je n'y change 
rien^ quoique les circonstances soient changées. 
J'appartiens^ pour le moment y au parti vaincu et 
presque consolé y car û sera vainqueur demain. Ce 
que j'ai aimé autrefois y je l'aime encore. J'ai 
voulu de tout temps la liberté municipale. Elle 
me plaira toujours, N^en déplaise à M. le duc 
de Broglie, elle r^est pas condamnée « sans 
retour^, o) Ces mots-là se disaient aussi sous Pan^ 
cien régime, quand la Royauté y réduite aux expé' 
dientSy vendait les charges de maires et mettait 
aux enchères les capitoulats et les eschevinages. 
Le souci apparent de la liberté dans les docu'^ 
ments officielsy qui la méconnaissent audacieu^ 
sèment au fond, la préoccupation affectée de 
l'ordre moral et des périls sociaux ne sont pas 
même des découvertes de ce temps-ci. Le lecteur 
verray des les premières pages y que nos ministres 

I. Circulaire mÎDistérielle du 23 janvier 1874. 
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r^ont rien imenté et qu'au dernier siècle ils ont 
eu des prédécesseurs auxquels ils se rattachent 
par une indéniable filiation. 

Je ne leur en fais pas mon compliment. Un peu 
dHngéniosité ne messied pas en politique. L'ha- 
bileté sauce quelquefois Vodieux, Quoi de plus 
nauséabond que cette répétition^ au xvin" siècle, 
des mêmes procédés et des mem£s formules, toutes 
les fois qiiil s'agit de faire disparaître nos fran- 
chises communales, pour les rétablir ensuite^ afin 
de les mieux confisquer encore? Il r^y a rien de 
comparable à cela que ce que nous voyons de nos 
jours. Au xvni* siècle y c^est un intérêt fiscal qui 
suscite la lutte du pouvoir central contre les 
libertés communales ; aujourd'hui, c*est un inté- 
rêt politique, Ge qui se ressemble, c'est le procédé^ 
ce qui est identique, c'est la formule, ce qui est 
le trait commun^ c^est l'hypocrisie. Pour qui con- 
naît les évolutions du droit municipal depuis qua- 
tre-vingts ans, la comparaison se fait d'elle-même," 
Il suffit d'exposer les faits. L'enseignement est 
direct et la conclusion inévitable. 

Je me suis efforcé de mettre quelqu» clarté au 
milieu de ce chaos législatif. Les mêmes tableaux 
reviennent souvent et avec les mêmes couleurs. Mais 
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qv^y faire? Si le lecteur éprouve quelque fatigue, 
qv^il s'en prenne au sujet. Ce r^est pas nous qui 
nous répétons p c^est l'histoire. 

Que le lecteur veuille donc bien aller jusqu'au 
bout. Il y a dans la lutte électorale qui dot cette 
étude^ et qui en est la vraie conclusion^ autre chose 
qu'un intérêt purement local. Le récit de cette lutte 
est comme la mise en scène et l'application pra^ 
tique de la législation municipale au dernier 
siècle. Cette lutte^ elle-même^ est un des symp^ 
tomes trop rares, mais énergiques encore^ de la 
vitalité des habitudes et des traditions commu" 
nales de V ancienne France. La liberté agonisante 
a parfois des soubresauts» On la s^ent vivre au 
moment où elle semble universellement condam^^ 
née. Même au xvni« siècle^ même ssus Louis XV ^ 
elle combat encore. C'est une consolation et une 
espérance. On aura beau mutiler la liberté^ la 
tronquer, la déshonorer^ en faire un objet de tra^ 
fie honteux, il reste toujours quelque coin où elle 
reparaît et se fait une place. Elle y vit oubliée, 
jusqu'au jour où quelque incident décèle sa présence 
à l'œil inattentif de la foule. Est-ce la Jlamme 
vive du foyer mal éteint qui tout à coup embrase le 
voisinage, propage Vincendie et répand partout la 



terreur et la mon? Est-ce le rayon qui tort du 
nuage, réjouit Us yeux et promet un lendemain 
brillant après les tristesses d'une journée sanstoleûf 
Hélas ! l'histoire répond : bien aveugles sont ceux 
quij l'ayant consultée, exposent leur pays à de 
pareilles incertitudes! 

Paris, le S mars 7874. 
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Les maires au xviii* siècle. — Édit de 1692. — Érection 
des fonctions municipales en titres d'office. — Droits et 
prérogatives des officiers municipaux. 




£S transformations du pouvoir 
municipal ont été en France la 
conséquence forcée des change- 
ments qu'a subis la constitution du 
pouvoir central. 

Libres dans le principe et indépendantes de 
tout contrôle supérieur, les communes forment au 
sein de l'état des corps distincts, doués d'une 
organisation puissante. 

Au moyen âge, dés l'émancipation et long- 
temps après, les communes battent monnaie, 
font la paix et la guerre, construisent et déièn- 
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dent leurs murailles *, contractent dos alliances 
offensives et défensives, lèvent des subsides*. Le 
roi n^est pas leur maître. La justice même ne lui 
appartient pas : civile ou criminelle, elle est 
aux magistrats municipaux^. Souvent le roi traite 
avec les communes. Toujours, il respecte leurs 
franchises, condition essentielle de Tentente contre 
la féodalité, l'ennemi commun. 

L'alliance dura juste le temps qu'il fallait à la 
monarchie pour abattre autour d'elle la puis- 
sance des grands feudataires. Quand, sortie vic- 
torieuse de ces luttes séculaires, elle se fût con- 
stituée avec Richelieu et Louis XIV sur ses bases 
définitives, les franchises communales, derniers 
vestiges de l'indépendance locale, durent nécessai- 
rement disparaître. La royauté les avait créées, la 
royauté les supprima. 

Parmi les privilèges concédés aux communes 
dès le moyen âge, le plus important et celui 



I. Charte de Saint-Quentin, Ordonnances des rois de 
France, t. XI, p. 273. — Charte de Roye, Ibid., p.ajo.— 
Charte de Creapy, Ibid,, p. 307. 

a. Charte de Saint-Quentin, loc, cit. 

3. Charte de Laon. Ordonnances des rois de France^ 
t. XI, p. 185. 
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auquel elles tenaient le plus était le droit d'élire* 
lés officiers chargés de l'administration inté- 
rieure, maires, eschevins, capitoulà, jurats, 
consuls'. 

A l'origine des communes, et longtemps après, 
lé droit d'élection s'exerce le plus soiivent par le 
suffrage direct et universel des habitants. Au- 
cune condition de cens. Le domicile suffit. Ce 
n'est que par exception que les chartes men- 
tionnent des restrictions. L'élection est aussi le 
plus souvent définitive. Parfois, elle est soumise 
à la ratification du pouvoir central ou de ses 
représentants. Parfois, les magistrats élus doivent 
prêter serment devant le bailli. Plus rarement, 
le roi ou l'officier du roi choisit le maire sur une 
liste de présentation'. 



I. Charte de Bray. Ordonnances des rois de France, 
t. XI, p. içj. — Charte de Breteuil ; Isambert, Lois an- 
tiennes, X, I, p. 672. — Ord. janv. 144$, com. de Langres. 
Isambert, L. anc, t. IX, p. 13$. 

a. Le titre de consul était consacré par Husage dans les 
pays de "ïa langue d'oc. Il était quelquefois concédé par le 
roi sur la demande expresse des communes, afin de donner 
plus d'éclat et d'autorité aux magistrats municipaux. Ord, 
des rois de France, t. IV, p. 67$. 

}. Guy Coquille, HisU du Nivernais, p. 37J, 374. C'était 
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Le droit d'élire les officiers municipaux, la 
plus ancienne des prérogatives des communes, 
est aussi celle qui se maintint la dernière. Jus- 
qu'au xvn» siècle, ceux de nos rois qui surent le 
mieux faire respecter leur autorité, ne lui por- 
tèrent que des atteintes partielles et locales. 
Ainsi Louis XI en prive la ville de Bourges afin 
de punir la municipalité élue de son refus de 
voter les sommes nécessaires à la reconstruction 
des murailles de la ville. Mais, dès le règne sui- 
vant, une nouvelle ordonnance rend à Bourges ses 
privilèges. 

En 1322, le roi abolit les droits de commune 
de la ville de Laon, à cause des excès des habi- 
tants contre Tévéque. Moins de six ans après, en 

aussi la règle suivie en Normandie, en vertu d'une ordon- 
nance royale de ia$6, dont voici, sur ce point, la traduc- 
tion littérale ; 

« Nos ordonnons à nos communes de Normandie que, le 
lendemain de la fête des bienheureux apôtres Simon et Jude, 
le maire qui a fait les fonctions dans l'année et les autres 
hommes probes de la ville élisent trois hommes probes qui 
nous seront présentés à Paris à Foctave qui suilf la Saint- 
Martin ; sur lesquels nous en choisirons un comme maire 
delà ville...» (Voy. Isambert, Loi'f anc, 1. 1, p. 278.) Cette 
ordonnance a été exécutée en Normandie jusqu'aux derniers 
temps de l'ancienne monarchie. 
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février 1328, il les lui restitue*. Les mômes 
choses se passent à Tourcoing en 1366*, à Douai 
en 1368', c'est-à-dire toutes les fois que les 
communes manquent à leurs engagements envers 
le roi ou portent atteinte à son autorité. Mais, 
somme toute, ce n'étaient là que de rares excep- 
tions et plusieurs siècles se passèrent avant que la 
royauté songeât sérieusement à supprimer la plus 
précieuse des franchises locales. 

Amoindri par Louis XIII ^, le droit d'élection 
subsistait encore dans la majeure partie des villes 
et communes à la fin du xvii« siècle. Il était réservé 
à Louis XIV de lui porter un coup dont il ne se 
releva plus qu'à de rares intervalles. 

Un édit signé à Versailles le zj août 1692 
confisqua audacieusement, dans l'intérêt de la 
royauté, ce qui restait des libertés communales. 



I. Voy. Isambert, Lois anc,, t. III, p. ^gg, et t. IV, p, 

359. 
3. Isambert, Lois anc, t. V, p. 2$9. 

3. Id; id,f p. J18. 

4,. Les édits de juillet i5a9, mai 1623 et mai 1634 créè- 
rent en titres d'o£5ce des greffiers héré4itaire8 dans les villes 
et communautés méridionales. Un autre édit de 163$ insti- 
tua, outre ces officiers, des procureurs de ville héréditaires 
dans le ressort du parlement de Paris. 
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Les fonctions municipales furent érigées en titres 
d'offices ; l'administration dans- les villes et com- 
munautés fut vendue et livrée au plus offrant, 
moyennant finance*. 

Le préambule de Pédit de 1693 cherche à jus* 
tifier cette odieuse mesure. Tous les inconvénients 
de la liberté y sont^ comme on peut le penser, 
énumérés longuement. — e Le soin que nous 
avons toujours pris, y est-il dit, de choisir 
les sujets les plus capables entre ceux qui nous 
ont été présentés pour remplir la charge de maire 
dans les principales villes de notre royaume, n'a 
pas empêché que la cabale et les brigues n'aient 
eu le plus souvent beaucoup de part à l'élection 
de ces magistrats: d'od il est presque toujours 
arrivé que les officiers ainsi élus, pour ménager 
les particuliers auxquels ils étaient redevables de 
leur emploi et ceux qu'ils prévoyaient pouvoir 
leur succéder, ont surchargé les habitants des 
villes, et surtout ceux qui leur avaient refusé 
leurs suffrages. C'est pourquoi nous avons jugé à 

1 . « A ^exception, lisons-nous dans Pédit, de notre bonne 
ville de Pafis et de celle de Lyon, où les prévôts des mar- 
chands seront nommés en la manière accoutumée. » -— Édit 
-de 1692. » 
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propos de créer des maires en dtre dans toutes 
les villes et lieux de notre royaume, qui, n'étant 
point redevables de leurs charges aux suffrages des 
particuliers, et n'ayant plus lieu d'appréhen- 
der leurs successeurs, en exerceront les fonctions 
sans passion, et avec toute la liberté qui leur est 
nécessaire pour conserver l'égalité dans la distri- 
bution des charges publiques. D'ailleurs, étam 
perpétuels^ ils seront en état d'acquérir une 
connaissante parfaite des affaires de la commu- 
nauté, et se rendront capables , par une longue 
expérience, de satisfaire à tous leurs devoirs 
et aux obKgations qui sont attachées à leur, 
ministère... • 

Cet hypocrite souci du bien public couvre mal 
le caractère politique dé la révoliition municipale 
consommée par l'édit de 1692. L'intérêt général 
exigeait lé maintien de l'ancien état de choses. • La 
mise en oiEce des fonctions publiques n'a jamais, 
suivant la remarque judicieuse de M. de Toc- 
queville*, manqué d'être funeste toutes les fois 
qu'il s'est agi de l'administration proprement dite, 
où on a surtout besoin de rencontrer la respon- 

1. L'Ancien Régime et la Révolution, p. 87, 88. 
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sabilité, la subordination et le zèle. Le gouverne- 
ment de Tancienne monarchie ne s'y trompait pas. 
Il avait grand soin de ne point user pour lui- 
même du régime qu'il imposait aux villes, et il se 
gardait bien de mettre en offices les fonctions de 
subdélégués et d'intendants. » 

La vraie cause de la transformation des charges 
municipales en offices vénaux, celle que le 
préambule se garde bien d'indiquer, c'était le 
désarroi du trésor public. 

Le gouvernement se trouvait alors dans une si- 
tuation financière extrêmement critique*. La guerre 
d'Allemagne, commencée en i668, et qui ne se 
termina qu'en 1697 par le traité de Risvick, 
avait épuisé les finances. Pour faire face à des 
besoins chaque jour renaissants, on recourut à 
tous les expédients. Après avoir demandé à l'im- 
pôt ou aux emprunts tout ce qu'ils pouvaient pro- 
duire, on se mit à ériger en titres d'office les fonc- 
tions les plus basses comme les plus élevées. — 
De 1791 à 1799, il fut vendu au profit du 

I . On était loin da temps où le chevalier Temple pouvait 
sans flatterie, louer Louis XIV de son attention constante à 
a ménager fort les finances ». (Œuvres tneslées, Consid. sur 
la France, p. 41.) 
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trésor public plus de 40,000 offices de nouvelle 
création, i On créa, dit Voltaire, des charges 
ridicules, toujours achetées par ceux qui veulent 
se mettre à Tabri de la taille. Ainsi, en 1707, on 
inventa la dignité de conseillers d^Etatrouleurs et 
courtiers de vins, et cela produisit 1,180,000 li- 
vres. On imagina des greffiers royaux, des sub- 
délégués des intendants de province. On inventa 
des conseillers du roi cfontrôleurs aux empile- 
ments de bois, des conseillers de police, des charges 
de barbiers-perruquiers, de contrôleurs-visiteurs 
jde beurre frais, des essayeurs de beurre salé. 
Ces extravagances font rire aujourd'hui, mais 
alors elles faisaient pleurer*. • Sous le prétexte 
de favoriser le commerce, on lui donnait des 
entraves ; sous le prétexte de mieux régler Tad- 
ministration communale, on supprimait les fran- 
chises locales. Cette affectation mensongère 
déguisait mal l'intervention malheureuse du 
pouvoir dans les choses qui vivent essentiellement 
de liberté, et les esprits clairvoyants appréciaient 
dès lors, comme ils le méritaient, ces moyens 
infaillibles, sinon de remplir les coffres de l'Etat, 

I. Siècle de Louis XIV, ch. xxx. 
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au moins de tarir, en les comprimant, les sources 
de la prospérité publique. 

Il faut le dire, l'empressement de la bour- 
geoisie à acheter ces charges nouvelles vint en 
aide au pouvoir. Beaucoup d^entre elles exemp- 
taient de la taiUe, impôt réputé avilissant, et 
conféraient des privilèges importants; le nombre 
des offices qui procuraient la noblesse s^élevait à 
environ quatre mille. Dans une société où les 
distinctions nobiliaires emportaient avec elles des 
prérogatives réelles, Tappât que le pouvoir ofirit 
à l'intérêt, à l'ambition, et, ce qui n'est pas un 
moindre stimulant, à l'amour-propre, ne laissa pas 
que d'être puissant. 

Les offices municipaux étaient particulièrement 
enviés. Avant 1692, les officiers royaux, baillis, 
sénéchaux, lieutenants généraux des bailliages et 
autres s'en emparaient fréquemment, soit en in- 
fluençant les élections, soit de leur autorité pri- 
vée. Le nouvel édit leur défendit expressément de 
s'immiscer dans les fonctions municipales, et, en 
imposant le payement d'une finance, prit soin 



I. Vauban écrivait la Dime royale en 1698, aussitôt 
après la conclusion de la paix de Riswick. 
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d'assurer aux nouveaux titulaires t les mêmes 
honneurs, droits et émoluments, privilèges, pré- 
rogatives, rang et séances, dont les maires ci- 
devant établis et tous les officiers qui en faisaient 
les fonctions jouissaient antérieurement. • 

Ces privilèges étaient considérables. Outre le 
droit de convoquer et de présider l'assemblée des 
villes, de recevoir le serment des autres officiers, 
d'apurer les comptes des deniers communaux, 
d'ordonner les dépenses, d'ouvrir seuls les lettres 
de cachet et les autres ordres du roi, de porter la 
robe de soie ou de velours cramoisi, ou bien encore 
■lesf livrées consulaires, i les officiers municipaux 
.avaient « entrée et séance i dans les états pro- 
vinciaux * ; ils acquéraient la noblesse dans cer- 
taines villes ; ils étaient exempts de la taille, im- 
pôt essentiellement roturier, de guet et de garde, 
du service de ban et d'arrière-ban, du logement 
des gens de guerre, et autres charges et contri- 
butions, même des droits de tarif dans les villes 
abonnées, des droits d'octroi dans toutes les au- 
tres. De plus, les gages qui leur furent assurés, 

I. Il n'existait plus d'états qu'en Bretagne, Bourgogne, 
Languedoc, Dauphiné, Flandre et quelques petites pro- 
vinces. (Paul Boitcau, Etat de la France, p. 84.) 
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comme intérêts de la finance, étaient privilégiés 
sur les deniers patrimoniaux, c de commune et 
d'octroi » , par préférence à toutes les dettes et 
charges de la communauté. Ainsi, on enlevait aux 
communes leurs franchises, on vendait les charges 
municipales, le trésor public encaissait le prix, 
et Ton trouvait le moyen de faire payer aux com- 
munautés, dépossédées de leurs droits, l'intérêt de 
la finance déboursée par les acquéreurs! 

Un arrêt du conseil du 5 décembre 1693 
portant c règlement général pour les fonctions, 
rang et séance des maires, > en confirmant 
et en étendant toutes ces prérogatives, déter- 
mina, avec im soin tout particulier, le rang du 
maire dans les cérémonies publiques. Le règle- 
ment des préséances était, sous l'ancien régime, 
chose fort importante; il donnait lieu à des 
procès fréquents et acharnés, non-seulement entre 
les divers corps de l'Etat, mais entre les corpo- 
rations les plus infimes. Le parlement disputait 
la prééminence aux dignitaires de l'Église, et 
< les officiers pourvoyeurs, vendeurs d'huîtres à 
l'écaillé * » n'auraient pour rien au monde cédé le 

I. Créés par un édit d'août 1691. 
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pas aux f conseillers du roy empileurs de bois. > 
Dans les cérémonies publiques, les corporations 
qui arrivaient les premières s'emparaient des meil- 
leures places, laissant les rangs inférieurs à leurs 
rivales. De là des luttes interminables, et la né- 
cessité de l'intervention du pouvoir pour apaiser 
ces débats ridicules. 

L'arrêt du 5 décembre 1693 donne au maire 
le droit de marcher, ceint de Tépée, quand il est 
c de la qualité requise 1^ à la tête des échevins, 
consuls ou jurats, et d'allumer seul les feux de 
joie ordinaires ou autres, excepté dans les villes 
où les ecclésiastiques sont en possession de ce 
privilège, c auquel cas les dits maires allument 
conjointement avec les ecclésiastiques. • — A l'é- 
glise, le juge ou le viguier précède le maire; 
mais le maire passe avant les autres officiers de 
justice. S'ils ont un banc commun, le juge royal 
prend la première place ; puis vient le maire, 
ensuite les autres officiers et consuls f en la manière 
accoutumée. 1 Si le banc des officiers royaux 
est séparé de celui des consuls, les premiers 
sont placés au lieu le plus éminent de la nef ; le 
maire et les autres officiers municipaux prennent 
place de l'autre côté, • de telle manière que la 
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place du maire yi»-à-vis de celle du }uge ou du 
premier officier de justice soit au-dessus de celle 
des autres officiers. > Enfin le maire fait la 
revue des troupes de passage, conjointement 
avec le commissaire aux revues, qu^il doit seule- 
ment faire avertir par le greffier de la com-^ 
munauté. 

Ces droits et ces privilèges furent encore 
augmentés par un édit ultérieur du mois de dé* 
cembre 1706, portant création d'un maire perpé- 
tuel et d'un lieutenant de maire, alternatif et 
triennaux dans chaque ville ^. 

L'édit de 1706 est la combinaison la plus 
bizarre et la plus étrange qu'ait pu inventer le 
génie fiscal aux abois. Sous le prétexte que les 
attributions des officiers municipaux créés en 1692 



I. Il serait impossible de faire connaître toutes les préro- 
gatives attachées aax fonctions des maires. Ces prérogatives 
variaient suivant les localités. L'organisation n'était pas 
uniforme, les privilèges non plus. (Voy. Paul Boiteau, VEtat 
de la FrancCy p. 2ao et suiv.) Le plus important de tous 
était la noblesse. A Angers, le maire sortant de charge au 
bout de 4 ans était noble. Il en était de mâme à Paris, dès 
i6$6y pour les échevins et ofiQciers de PHÔtel de Ville. 
Cela fut confirmé en 1706 («4 nov.). (Isambert, Lois an- 
ciennes,) 
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étaient devenues plus nombreuses, que quelques- 
uns d*entre eux étaient pourvus d'autres oiEces, 
et que les affaires des villes en souffraient, le roi 
déclara qu'il avait écouté volontiers la proposition 
qui.lui avait été faite de créer des maires et lieu- 
tenants de maire alternatifs et triennaux t pour 
en faire alternativement les fonctions avec les 
anciens, t 

Mais comment justifier, en apparence du moins, 
cette création nouvelle qui portait un grave pré- 
judice aux titulaires des anciens oflSces? Pour cela 
l'édit imagine deux choses : la première , c'est de 
réuQir à l'office ancien la moitié du triennal 1 pour 
y être joint à toujours et ne composer qu'un seul 
et même corps d'office, sous le titre d'ancien et 
mi-^ennal 1 , sans que le titulaire fût tenu de payer 
une nouvelle finance ; la seconde, c'est d'entourer 
la fonction d'un éclat de plus en plus séduisant. 
L'édit énumère en conséquence tous les t pri- 
vilèges, exemptions, fonctions, rangs, séances, 
honneurs et prérogatives auxquels le maire, tant 
f l'ancien » que le t triennal • aura droit dé- 
sormais- » Il faut lire cette pièce curieuse, où 
se décèle, malgré un art infini, l'habileté du 
trafiquant, qui vante sa marchandise dépréciée 
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et cherche à piper l'acheteur récalcitrant*. 
Ces avantages réels ou honorifiques que la 
vénalité rendait accessibles à tous, nobles ou 
roturiers, gradués ou non gradués, sans incom- 
patibilité avec aucun autre office*, n'étaient pas 
de nature à consoler les villes et les communes 
de la perte de leurs droits. Partout la sup- 
pression des anciennes franchises communales 
fut considérée comme une calamité publique. 
Les villes et communautés s'empressèrent de 

I . Sî étrange que cela puisse paraître, ^opération réussit. 
Car en mars 1709, l'édît de déc. 1706^ exclusivement appli- 
cable aux maires, est étendu aux eschevins dont les offices 
sont dédoublés, comme ceux des maires. Un autre édit, 
rendu le même mois et sans doute le même jour, va plus 
loin encore. Il porte création d'offices de secrétaires gref- 
fiers alternatifs et triennaux dans chaque hôtel de ville et 
bourg du royaume, et il érige en titres d'office les charges 
d'archers, héraults, hoquetons, massarts, valets de ville, 
trompettes, tambours, fifres, portiers et gardes dans les 
dits hôtels de ville. Cette fois, tout y passait et il n'a été 
rien fait de mieux. (Voy. IssimbQTty Lois anciennes, p. SJp.) 

a. Seulement, le maire et les échevins devaient être 
pris parmi les habitants. On n'appelle ces offices des 
charges municipales, disait Domat, « que parce qu'elles ne 
peuvent être exercées que par des habitants du lieu.» — Il 
était réservé au second empire et à M. le duc de Broglie 
d'aller chercher les maires et les adjoints en dehors de la 
commune. 
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racheter les charges pour les réunir au corps de 
ville, comme on dîsaîc alors ; et ce qui prouve 
queTédicde 1692 fut plus particulièrement fiscal, 
c'est que le pouvoir central ne mit aucun obstacle 
au rachat, si bien que la finance une fois payée, le 
principe de l'élection se trouva rétabli dans la 
plupart des villes et communautés importantes 
du royaume. Mais les petites villes et les bourgs, 
trop pauvres pour effectuer le rachat, c'est-à-dire 
l'immense majorité des communes, furent gou- 
vernés par des officiers commissionnés. 
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Régime municipal de 1716 à 1764. — Suppression des offices 
créés en 1692. — Leur rétablissement. — Nouveaux expé- 
dients de finances. — Louable conduite des communautés. 




A N T que vécut Louis XIV, la révolu- 
tion introduite dans le régime muni- 
cipal de la France résista aux mécon- 
tentements qu'elle avait soulevés. 
On trouve bien, à la date de septembre 17 14, 
dans les recueils des lois de l'ancienne monar- 
chie, un édit portant suppression des offices de 
maires et lieutenants de maires et le rétablisse- 
ment des usages suivis jusqu'en 1692. On lit 
même, dans cet édit, les déclarations les plus 
étranges et qui ont dû coûter cruellement à 
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ramour-propre du vieux roi*. Mais l'édit de 
17 14 tenait beaucoup moins que ne promettait 
son titre. Il ne supprimait pas tous les offices 
municipaux, mais seulement ceux qui restaient à 
vendre et qui n'avaient pu trouver d'acquéreur. 
Quant à ceux qui avaient été vendus, il autori- 
sait les villes et communautés à les racheter avec 
leurs propres deniers. Dans le premier cas, l'édit 
n'était qu'une mesure d'ordre. Il restituait léga- 
lement à im certain nombre de communes im 
droit qu'en fait, et en l'absence d'acquéreurs^ elles 
n'avaient pas cessé d'exercer. Dans le second 

I. L'édit de septembre 1714. débate ainsi : « Les con- 
jonctures et la longue durée des guerres que nous avons 
soutenues nous ayant mis dans la nécessité de recourir aux 
moyens 40! pourraient nous fournir des recettes extraordi- 
naires pour les dépenses auxquelles nous nous sommes 
trouvé engagé ; nous avons^ pour ménager le zèle et les 
forces de nos sujets, préféré à tout autre expédient celui de 
créer différents oflSoes, dout la vente devrait nous donner des 
ressources, et dont les fonctions pouvaient être d'ailleurs utiles 
et nécessaires. Ces considérations nous ont porté à créer 
dans les hôtels de ville de notre Royaume... des offices de 
maire... et à ériger en titres d'office les places d'archers, 
massarts, portiers, etc.; la vente de ces offices n'ayant pas 
eu, dans ces derniers temps, le succès que nous nous en 
tHions promis, nous avons été obligé d'en ordonner Ta révi- 
sion par notre édit d'avril 1709... Mais comme cette révi- 
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cas, il ofiraîc à celles dont les offices avaient été 
levés un moyen de rentrer dans la possession 
de leurs droits, que des déclarations antérieures 
leur avûent déjà reconnus^; mais en leur con- 
cédant la faculté de racheter les offices, il ne 
leur en fournissait pas les moyens. L'édit de 1714 
ne paraît donc pas avoir sensiblement modifié 
l'état de choses créé en 1692. 

Aussi, dès que Louis XIV fut mort, un cri uni- 
versel se fit entendre. On demanda de tous côtés 
le rétablissement des libertés communales. Le 

8Îôn expose les villes, communautés et particaliers qui y sont 
sujets à des poursuites que nous voulons prévenir on faire 
cesser, nous avons résolu non-seulement de supprimer ceux 
desdits offices qui restent à vendre ou à réunir, et d'accor- 
der aux communautés la liberté d'en faire faire les fonctions 
par les sujets qu'elles voudront nommer, mais encore pour 
rétablir dans les hôtels de ville de notre royaume l'ordre 
qui y avait été établi avant nos dits édits pour l'élection 
des maires... et autres officiers nécessaires à l'administra- 
tion de leurs affaires communes, de permettre aux commu- 
nautés de déposséder les acquéreurs et titulaires de ces 
offices, en faisant autoriser leurs délibérations par les inten- 
dants et commissaires départis dans nos provinces, en les 
remboursant toutefois en un seul et même paiement, de ce 
qu'ils se trouvent avoir payé tant en principal que deux sous 
pour livre, frais et loyaux coûts. Â ces causes, etc. 

ï. Voy. décl. du %6 fév. 17^9; édit avril lyioet déclar. 
du 18 août 1711. 
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régent fit droit à ces plaintes. Un édit du 
13 juin 17 16 supprima toutes les charges muni- 
cipales érigées précédemment en titres d'ofSce. 

Le préambule de cet édit est l'écho des do- 
léances publiques. — i Le feu roi, de glorieuse 
mémoire, notre très-honoré seigneur et bisaïeul, 
créa par ses édits... des offices de maires, lieute- 
nants de maires, échevins, consuls, capitouls, etc., 
en chacune des paroisses des généralités des 
pays d'élections... avec attribution des droits, 
gages, taxations, honneurs, fonctions et privi- 
lèges portés par lesdits édits. Mais ces nouveaux 
établissements ayant causé beaucoup de désordre 
dans ^administration publique.,, nous désirons.. . 
de rétablir Tordre qui s'observait avant Fan- 
née 1692 dans l'administration de toutes les 
villes et communautés de notre royaume, soit 
qu'elles aient acquis et réuni lesdits offices... soit 
que lesdits offices aient été vendus à des particu- 
liers ; nous avons résolu de supprimer tous ces 
offices sans exception, et de rendre à toutes les 
villes, communautés et paroisses de notre royau- 
me, la Hberté qu'elles avaient d'élire et nommer 
les maires et échevins, consuls, capitouls*... • 

I. Cet édit fut suivi Pannée suivante d'une déclaration 
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Cette brusque suppression des offices munici- 
paux modifiait, sans doute, bien des situations et 
troublait de nombreux intérêts. Mais elle était un 
juste retour aux anciens usages ; elle faisait revivre 
des droits si naturels et si respectables qu'elle 
porte en elle-même une justification suffisante. 

Elle ferait donc véritablement honneur au gou- 
vernement delà Régence, si Ton pouvait attribuer 
cette mesure aux louables conseils d'une politique 
libérale. Le retour à l'ancien état de choses ne 
fut pas dû malheureusement à des raisons d'un 
ordre aussi élevé. — Pendant les vingt dernières 
années du règne de Louis XIV, le trésor n'avait 
guère vécu que d'expédients; les prodigalités 
du régent devaient mettre le comble au désordre. 
En se rendant aux vœux des communautés, le 
régent se ménageait la possibilité, dans un avenir 
prochain, de rétablir de nouveau les charges 

(13 juillet 1717) portant qne les maires et autres officiers 
des hôtels de ville seraient élus comme ils Tétaient avant 
i6ço; -^ et d'an édit (août 171 7) portant suppression des 
offices de gouverneurs, lieutenants de roi et majors des 
villes, créés par les édits d'août i6ç6 et décembre 1708. 
Cette dernière création avait été l'occasion de nombreux con- 
flits avec les municipalités. (Voy. aussi l'arrêt du Conseil 
du 4 septembre 1717.) 
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supprimées et d btenlr ainsi, quand le besoin s'en 
ferait sentir, des sommes considérables sans bourse 
délier. La mesure d'ailleurs, n'avait, dans le pré- 
sent, que des avantages, et ne créait aucun embar- 
ras financier. L'édit de suppression prescrivait, 
il est vrai, la liquidation des offices dans un bref 
délai ; mais il ne fixait pas l'époque du rembour- 
sement. £n fait, on n'effectua pas ce rembourse- 
ment, ou bien on ne le fit qu'à long terme, de 
sorte que les anciens titulaires, devenus simples 
créanciers de l'État, durent se contenter provi- 
soirement de l'intérêt de leur finance. 

Quelques-uns d'entre eux, notamment les 
commissaires aux revues et logements des gens 
de guerre, furent même obligés de faire compte 
au trésor^ sur les gages qu'ils avaient reçus 
pendant leur exercice, du produit excédant le 
denier dix de la finance, année commune. Le 
procédé était ingénieux et commode. Au lieu 
de s'endetter, l'Etat se faisait créancier. L'édit 
créait ainsi des ressources qui permirent provi- 
soirement de faire face aux intérêts qu'il fallait 
servir, jusqu'à ce que, les besoins du Trésor 
redoublant. Ton fut forcé de recourir à un nouvel 
expédient. 
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Ce moment ne se fit pas attendre. Six ans 
s'étaient à peine écoulés, que la vénalité était ré- 
tablie. Lé nouvel édit fut signé en août 1722, 
quelques mois après la chute du système de 
Lav*. 

Cette fois, le gouvernement eut le mérite de la 
franchise. Il ne déguisa pas la pénurie du 
trésor épuisé, la nécessité de pourvoir au paye- 
ment exact des arrérages, et au remboursement 
des dettes de l'État. Il déclara ouvertement 
qu'on n'avait pas trouvé d'expédient moins oné- 
reux que le rétablissement des offices munici- 
paux. 

Il faut citer ce document : 

( La nécessité de pourvoir au payement exact 
des arrérages et au. remboursement des capitaux 

r 

des dettes de l'Etat nous a obligé à chercher les 
moyens les plus convenables pour y arriver ; et 
il ne nous a point paru d'expédient plus sûr et 
moins onéreux à nos peuples que le rétablisse- 
ment des différents offices supprimés depuis notre 
avènement à la couronne, et dont les finances font 

I. Dès 17x8, un édit spécial avait rétabli les offices de 
maires^ lieutenants de maires et consuls perpétuels en Lan- 
guedoc. 
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actuellement une partie considérable des premihes 
dettes de l'Etat» • 

Voilà, dans coace sa sincérité, le vrai motif du 
rétablissement des offices. Mais ce n'était pas 
assez pour F Etat obéré de rembourser avec les 
f finances > nouvelles les officiers dont les charges 
avaient été supprimées en 1716; on crut que 
le moment était venu de battre une seconde fois 
monnaie avec les offices nouvellement créés. Ce 
n'était pas difficile et l'édit indique le mojren 
avec la même franchise. 

f' Comme notre intention, y lisons-nous^ est 
f de ne recevoir en payement de la finance des- 
c dits offices que des rentes sur l'hôtel de ville, 
fl rentes provinciales, liquidadon d'offices sup- 
« primés et autres dettes de l'Etat liquidées qui, 
c au moyen de ce, seront éteints et supprimés; 
f nou^ pourrons, en augmentant le prix de la 
c finance de ces offices ^ retirer une partie consi^ 
f dérable des dettes de F Etat,,. 1 

On le voit, le procédé était fort simple. Le 
premier point était de payer les dettes criardes, 
et de rembourser les créanciers porteurs de liqui- 
dations d'offices ou autres titres non moins légi- 
times. C'est ce qu'on faisait avec l'argent des 
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nouveaux officiers; puis, on augmentait le taux 
de la finance des offices rétablis, ce qui procurait 
de nouvelles ressources afin de pourvoir à tous 
les besoins ordinaires et extraordinaires du trésor. 
N'était-ce pas là de merveilleuses inventions? Aussi 
le rédacteur de Tédit, entraîné par les perspectives 
qu'il s'ouvre à lui-même, montre-t-il dans un ave- 
nir prochain (ce dont, hélas ! on était déshabitué) 
l'Etat payant régulièrement les arrérages de ses 
dettes, f sans rien déranger aux autres dépenses 
nécessaires • . £t comme si cette promesse déce^ 
vante était déjà réalisée, il prévoit, comme chose 
assurée, le rétablissement du crédit à mesure 
que l'extinction d'une partie des dettes augmente 
dans le public la certitude du payement exact des 
arrérages et l'espérance de participer aux amortis- 
sements dans une plus large mesure ! 

Ce n'étaient là malheureusement que de purs 
mirages. Chaque jour le gouffre devait se creuser 
davantage et comme la suppression des charges 
était, aussi bien que leur rétablissement, un 
moyen de battre monnaie, on les supprima de 
nouveau en 1724 pour les rétablir, en 1733, et re^ 
nouveler encore ces déplorables changements, dans 
toutes les crises financières produites par l'inca- 
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pacicé des ministres, les dilapidations des fermiers 
généraux et les malheurs des temps. De 1722 
à 1789, t il n'y eut pas, dit M. Augustin Thierry, 
pour le régime municipal seize ans de liberté 
sans rançon. Dans cet espace de temps, sauf 
deux intervalles, Tunde 1724. à 1733, l'autre de 
1764 à 1771, aucune élection de magistrats 
dans les communes ne put se faire qu'en vertu de 
brevets acquis par elle *. » 

Ces expédients de finances, sans cesse renou- 
velés, épuisèrent les ressources des villes. Chose 
remarquable, malgré la défiance que devait inspi- 
rer l'instabilité de la législation, on ne les voit 
point hésiter. Elles payent tristement, mais 
elles payent ces lourdes taxes, prélevées sur leur 
attachement invincible à leurs vieilles franchises. 
Les libertés communales sont entrées à ce point 
dans les habitudes nationales que, pour leur 
ombre même, les communautés supportent, sinon 
sans colère, du moins avec courage, les plus 
rudes sacrifices. — La ville de Nantes consacra 
500,000 livres à sa rançon; on estime à 12 mil- 
lions les sacrifices que s'imposa la Provence 

f . Essai sur l'Histoire du tiers état. 



-AU XVIII' SIÈCLE. 4t 

pour le même objet. La persistance des villes ii 
racheter sans cesse leurs libertés confisquées fait 
le plu3 grand honneur à la société française du 
XTiii* siècle. En revanche, l'odieuse spéculation 
du pouvoir sur ces instincts généreux est, suivant 
l'expression de M. de Tocqueville • le trait le 
plus honteux * i qui se voie dans la physionomie 
de l'ancien r^ime. 

1. L'Ancitn rigime et la RiyotuUon. 
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oucefois un grand nombre de com- 
munautés dont les ressources étaient 
limitées se trouvèrent bientôt dans 
l'impossibilité de pourvoir aux dé- 
penses occasionnées par les bouleversements réi- 
térés de la constitution municipale. Leurs finances 
épuisées ne leur permirent plus le rachat. D'un 
autre côté, les amateurs d'offices qui avaient 
pu être tentés, comme autrefois, par les avan- 
tages pécuniaires et honorifiques qu'offraient 
les charges municipales, redoutaient la mobilité 

3- 
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de la législation en cette matière, et une dé- 
possession à bref délai presque inévitable, . A 
partir de 1733, les offices discrédités trou- 
vèrent peu d'acquéreurs ; de sorte que, dans un 
grand nombre de villes et de bourgs, les muni- 
cipalités en désarroi n'avaient ni officiers élus, 
ni officiers commissionnés. D^ns quelques 
autres, les officiers royaux, surtout les chefs des 
diverses juridictions locales, s'emparèrent de 
l'administration municipale, et exercèrent les 
fonctions de maire, malgré les plaintes et les 
récriminations des habitants. Pour mettre fin à ce 
désordre, le roi, par un arrêt rendu en con- 
seil d'Etat, permit aux villes et communautés 
dont les charges n'avaient pas été levées de pro- 
céder provisoirement à l'élection de leurs offi- 
ciers. La plupart des villes se contentèrent, faute 
de mieux, de cette situation incertaine et précaire, 
sorte de liberté provisoire qui, çn réalité, valait 
mieux et coûtait moins que le rachat. 

Cette circonstance est digne de remarque. 
A ne voir que les édits de création d'offices, on 
croit volontiers que les élections municipales ont 
complètement disparu dans le xvm« siècle. Un 
examen plus attentif dissipe cette erreur. Le 
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principe n'existe plus en effet. L'élection ne se 
ptoduît plus en vertu d'un droit absolu : ce n'est 
plus, sauf pendant les deux courtes périodes que 
nous avons signalées, qu'une concession tempo- 
raire; mais cette concession même marque encore 
d'un cachet particulier certaines administrations 
locales de ce temps. 

Il ne faudrait pas croire non plus qu'à raison 
des incertitudes de la législadon, Tactivité de la 
vie publique se soit retirée des corps électoraux 
là où ils avaient encore l'occasion de se réunir. 
Lorsqu'on pénètre au sein des rares assenv- 
blées qui eurent lieu pendant le xvm* siècle et 
particulièrement dans la période de 1733 à 1764, 
période où l'élecdon était plutôt un fait-, une né- 
cessité transitoire qu'un droit reconnu, on est 
surpris d'y retrouver l'animadon des scènes d'au- 
trefois. Les luttes les plus ardentes s'engagent à 
l'occasion de ces foûcdons précaires, qu'une vo- 
lonté du maitre rend par instant élecdves et que, 
le lendemain, il fait mettre aux enchères. Il 
semble que les compédtions soient d'autant plus 
vives que l'occasion devient plus rare de solliciter 
les suffrages publics. Les registres de l'ancien 
conseil d'Etat, juge, comme l'est aujourd'hui la 



ï 
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section du contentieux, des difficultés en matière 
électorale, contiennent un certain nombre d'arrêts 
provoqués par l'ardeur des luttes électorales. 

On ne sera pas fâché peut-être d'avoir quel- 
ques détails sur la manière dont on procédait 
alors aux élections. Ce que nous allons dire ne 
s'applique pas aux villes de Paris et deLyon, où 
des règles spéciales étaient suivies pour l'élection 
du prévôt des marchands et des autres ofEcîers 
municipaux. 

Si l'on ouvre le registre des délibérations 
prises par les habitants d'une ville pendant la 
période écoulée entre 1733 et 1764, et si l'on y 
trouve le procès-verbal d'une élection des oflS- 
ciers municipaux, on reconnaît aisément que la 
généralité des habitants prenait part directement 
aux opérations électorales. 

Tous ceux qui, dans la ville, possédaient une 
charge, exerçaient un art libéral, tous ceux qui 
appartenaient à une corporation ou profession 
libre, étaient de droit électeurs et éligibles. Ce 
n'était pas le suffrage universel, mais le droit 
électoral était fort étendu. On en trouverait la 
preuve, s'il était besoin, dans le mode de con- 
vocation alors en usage. Comme l'assemblée 
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avait toujours lieu le dimanche, le curé montait 
en chaire, au milieu de la grand'messe, c dite et 
célébrée en Féglise paroissiale, i et lisait le billet 
de convocation. Après quoi, on mettait les clo- 
ches en branle, pendant que le tambour de ville 
allait avertir ceux que le zèle religieux n'avait 
pas appelés au prône. Les habitants se réunis- 
saient dans une vaste pièce, nommée la chambre 
de ville et qui servait successivement à l'assem- 
blée des habitants appelés à délibérer sur les 
intérêts communs et aux réunions particulières 
du corps de ville; c'est ^nsî qu'on désignait l'as- 
semblée des officiers municipaux. L'élection se 
faisait à haute voix. On dressait procès-verbal. 
Puis la nomination était soumise à l'approbation 
du roi ou du prince apanagiste. Enfin, après la 
réception du brevet de confirmation, les élus prê- 
taient serment, le maire, entre les mains du ma- 
gistrat le plus élevé de la juridiction, les autres 
officiers, entre les mains du maire. 

Les édits du mois d'août 1764 et du mois de 
mai 1765 qui rétablirent par tout le royaume la 
liberté des élections modifièrent sensiblement les 
usages généralement suivis jusqu'alors ; et, chose 
assurément remarquable, en consacrant au profit 
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des communautés, le principe de Félecdon ec 
en subscicuanc le droit absolu à la concession 
précaire, ils introduisirent, sous d^autres rap- 
ports, des modifications gravés qui rendirent 
ce régime moins libéral que l'ancien. L'élec- 
tion des ofEciers municipaux fut confiée aux 
notables^ c'est-à-dire à un certain nombre d'ha- 
bitants choisis, par voie d'élection, dans chacune 
des corporations, ou appelés à cet honneur par 
une prérogative de leur charge. 

Le nombre des notables variait avec la popu- 
lation des villes* Dans les villes de 4,500 habi- 
tants et plus, il y en avait quatorze. Pour former 
ce chifire, on élisait un notable dans le chapitre 
principal du lieu, un dans l'ordre ecclésias- 
tique, un parmi les personnes nobles, ofSciers et 
militaires, im dans le bailliage ou sénéchaussée, 
un dans le bureau des finances, un parmi les 
officiers des autres juridictions, deux parmi les 
commensaux de la maison du roi, les avocats, 
médecins et bourgeois vivant noblement, im 
parmi ceux qui composaient la communauté des 
notaires et des procureurs, trois parmi les négo- 
ciants en gros, marchands ayant boutique ou- 
verte, les chirurgiens et autres exerçant les arts 
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libéraux, et deux parmi .les artisans. Les villes ec 
communes -ayant une population de 2,000 à 
4,500 habitants avaient droit à dix notables : 
toutes les: autres à six seulement. 

Les notables, élus pour quatre ans, devaient 
être âgés de trente ans au moins, et domiciliés 
dans la ville depiûs dix ans : ils pouvai^t être 
continués indéfiniment. La nomination se faisait 
dans chaque corporation* suivant des règles par- 
ticulières. 

Leurs fonctions étaient extrêmement impor- 
tantes. Rétmis aux maires, aux échevins, et à 
divers magistrats que Tédit de 1765 institua 
sous le nom- de conseillers de ville, ils for- 
maient ce que Ton appelait VassemUée des 
notables y et prenaient part à toutes les délibé- 
radons intéressantes pour la communauté. C'est 
devant eux notamment que se faisait l'adjudica- 
tion des baux, des biens et des revenus patri- 
moniaux; c'était rassemblée des notables qui 
déterminait le lieu où devait être déposé le cofifre 
à trois clefs contenant les deniers communs et 
d'octroi; qui fixait l'emploi de l'excédant des 
recettes sur les dépenses ; qui examinait le compte 
des receveurs et les pièces à l'appui; qui votait 
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les contributions extraordinaires et qui nommait 
les. collecteurs chargés d'en opérer le recouvre- 
ment, etc. 

Enfin, et c'était là leur attribution principale, 
les notables désignaient les trois candidats à pré- 
senter au roi pour la place de maire ; ils nom- 
maient directement les échevins, pour lesquels il 
n'était pas besoin de la confirmation royale ; puis, 
réunis aux maires et aux échevins, ils choisis- 
saient les conseillers de ville. 

Les notables prenaient les trois candidats à la 
place de maire, soit parmi eux, soit en dehors d'eux, 
à la condition, toutefois, que les candidats eussent 
déjà rempli la fonction de maire ou celle d'éche- 
vin. La désignation avait lieu au scrutin et par 
billets. Le maire, choisi par le roi sur la liste 
des notables^ exerçait ses fonctions pendant 
trois ans, à l'expiration desquels il était pro- 
cédé à son remplacement, sans qu'il put être 
continué ou élu de nouveau, si ce n'est après un 
intervalle de trois années depuis la cessation de 
ses fonctions. Les échevins étaient nommés pour 
deux ans, les conseillers de ville pour six ans, le 
syndic-receveur et le secrétaire greffier pour trois 
années. 
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Telles étaient les régies principales éublies par 
les édits de 1764 et de 1765 pour la nomination 
des maires et des autres ofEciers municipaux. 
Quant à leurs attributions, elles ne furent pas 
sensiblement modifiées par ces édits et restèrent à 
peu près ce qu'elles étaient dans le passé. 

Cet état de choses subsista jusqu'au mois de 
.novembre 1771. Le chancelier Maupeou, qui 
avait signé les édits de 1764 et de T765, n'hésita 
pas à les abroger et à faire revivre les disposi- 
tions qu'il avait alors si énergiquement et si jus- 
tement condamnées. Mais les nécessités finan- 
cières étaient alors, comme le sont aujourd'hui de 
prétendues nécessités politiques, une excuse suf- 
fisante aux yeux de nos gouvernants. 

L'édit de 1771, qui portait rétablissement des 
offices de maires et échevins, était comme tous 
ceux qui l'avaient précédé et, spécialement, comme 
celui de 1692, dont il recopie servilement les 
termes, un acte purement bursal. 

Le rédacteur de l'édit ne prend même pas la 
peine de colorer par des motifs nouveaux l'abro- 
gation des règles antérieures. Le roi déclare 
qu'en rendant aux villes en 1 7(5*4 et 176*5 leurs 
franchises municipales et la liberté de nommer 
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elles-mêmes leurs officiers, il avait espéré « que 
les citoyens de tous les ordres se réuniraient 
^ur l'avant^e commun, et ne profiteraient de 
■cette liberté que pour concourir unanimement au 
bien de lôur communauté, i Or, l'exécution 
des édits était devenue au contraire une • source 
d'inimitié et de division p^ la cabale et les bri- 
gues qui s'introduisent dans les élections et qui 
donnent lieu à des procès ruineux. » C'étaient là, 
en 1771, aussi bien qu'en iép3,depurs prétextes; 
mais ces motifs suffisaient en un temps où la 
volonté royale, sans contrepoids et sans contrôle^ 
n'avjut besoin que de prétextes* li ne man- 
quait pas, dés cette époque, d'esprits clairvoyants 
qui s'affligeaient de cette facilité à détruire une 
œuvre à peine commencée et qui voyaient avec 
peine la royauté mutiler de ses propres mains des 
libertés qu'elle-même avait jugées précieuses et 
utiles au pays. S'ils élevèrent la voix ils ne fiàr- 
rent pas écoutés et l'édit de 1771* subsista jus- 



I. Les derniers actes législatifs de r&ncienne monarclûe 
concernant hs municipalités sont: Péditde juin 1787 sur les 
assemblées provinciales et municipales, et le Règlement 
fait par le Roi sur les fonctions des assemblées provinciales 
et de celles qui leur sont sùHordonnéeSy de la tnSme année. 
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qu'aux jours d'éternelle mémoire où l'ancienne mo- 
narchie qui avait tout sapé autour d'elle et n'avait 
laissé subsister aucune institution intermédiaire 
entre elle et le pays, devait sombrer dans l'abîme 
qu'elle-même avait creusé. ^^ 

Nous avions d'abord eu la pensée de borner ici 
notre tâche; mais nous avons eu la bonne fortune 
de découvrir, dans les archives d'une pedte ville 
de Normandie, les pièces d'un procès suscité par 
des élections municipales au xvni* siècle. Ce 
procès, commencé en 1735, ne fut terminé 
qu'en 1744. Il est curieux à plus d'un titre et 
nous espérons que le lecteur en suivra avec intérêt 
les incidents. 

On croit généralement que les passions du 
temps où l'on vit sont des passions nouvelles et 
qu'il existe un abîme entre le présent et le passé. 
L'étude qui précède révèle déjà, entre le xvm* siècle 
et le siècle actuel, plus d'une a^oalogie dans les 
institutions* Celle que nous allons faire, bien 
qu'elle se réduise au récit d'un fait local, décou- 
vrira ces analogies dans les mœurs et dans les 
habitudes. L'observation de M. de Tocqueville 
est profondément juste. Quelque effort que les 
Français aient fait en 1789 pour f couper en 
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deux leur destinée >, quelques précaucions qu'ils 
aient prises pour ne rien emporter du passé dans 
leur condition nouvelle, ils n'en ont pas moins 
retenu de l'ancien régime k plupart des senti- 
ments, des idées et des habitudes d'autrefois. 
C'est par là que s'expliquent à la fois dans le 
passé la révolution de 1789, et, de notre temps, 
les persévérantes revendications de la liberté. 
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Une élection municipale à Domfront, en 1738. — Querelle 
entre le snbdéiégué de l'intendant et le lieutenant général 
au bailiia^. — Incidents électoraux. — Recours des habi- 
tants au conseil d'État. — Leur droit est reconnu en 174^. 




UR les limites de k Normandie et ^n 
Maine, plantée comme un nid d'ai* 
gle sur le sommet d'un rocher 
abrupt, s'élève la petite ville de 
Domfront. Un donjon, aux trois quarts déman- 
telé, mais dont il reste encore des débris impo- 
sants, domine une vallée profonde. De vieux 
murs, couverts de lierre, courent autour de la 
ville; il s'en détache ça et là des tours créne- 
lées, d'une conservation remarquable. Quand 
on passe dans certaines rues étroites de l'antique 
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cité, on pourrait se croire encore au temps de 
Henri ÏI^ et Ton songe involontairement aux 
épisodes sanglants de la Ligue où elle joua un rôle 
important. C^est dans ses murs que Montgomery, 
poursuivi par Matignon, vint chercher un refuge. 
C'est là qu'après une résistance desespérée, il fut 
réduit à capituler pour aller mourir quelques 
mois plus tard en place de Grève ^. 

A l'époque à laquelle remonte ce récit, la po- 
pulation de la ville de Domfront était, comme 
elle l'est encore aujourd'hui, composée en ma- 
jeure partie, de propriétaires et de rentiers. Il ne 
s'y faisait aucun commerce ^. Quelques magistrats 



I. Le a$ jain i$74* D'Âubigné essaya en vain de le sau- 
ver. Il avait été choisi, dans ce dessein, par le duc d'AIen- 
çon, parce qu'il était, dit-il dans ses mémoires, « un homme 
Cl déterminé et qui ne trouvait rien ni de trop chaud ni 
u de trop froid* » Mais il ne réussit point. (Voy. rHiS' 
taire de France de d'Aubigné, liv. a, ch. VII.) 

a. Plus de cinquante ans après, la situation sous ce rap- 
port ne s'était pas modifiée. L'assemblée provinciale de 
la généralité d'Alençon le constate en 1787 : 

« Cette ville ne possède aucune espèce de manufacture, car 
on ne peut donner ce nom à la fabrique de quelques tirtaines 
et droguets qui ne su£Gsent pas à la consommation du 
pays. Le principal objet de l'industrie de cette Élection est 
en toile et surtout en fils, dont la matière première se tire 
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de Tordre civil ec administratif, des avocats, des 
procureurs, des médecins, formaient, avec les 
représentants des corporations, l'assemblée des 
notables. L'assemblée était nombreuse, si l'on 
ne considère que le chiffre peu considérable de la 
population. Elle était de plus très-pénétrée de 
l'importance de ses attributions et très- attachée 
aux franchises locales. 

Ces franchises remontaient à une haute anti- 
quité. On racontait volontiers à Domfront que, 
lorsque la ville s'était livrée au plus jeune des fils 
de Guillaume-le-Conquérant, Henri P% les habi- 
tants avaient pris soin de stipuler le maintien de 
leurs lois et de leurs coutumes particulières^ On 

de Flandre et se vend brute à Lassay, petite ville du 
Maine, où les regrattiers vont s'approvisionner, pour le 
revendre à la livre, après l'avoir préparé. Le bénéfice de ce 
commerce peu considérable n'est autre chose, dans l'Élection 
de Domfront, que la représentation du pain de sarrazin qu'a 
consommé la fileuse. 

« Domfront possède six grosses forges et quelques clou- 
teries. La mine y est abondante; une forêt considérable 
fournit les bois nécessaires. » — (Extrait du procès-verbal 
de la XXVII* séance, tenue le i8 déc. 1787, par l'assemblée 
provinciale de la généralité d'Alençon.) 

I. Voyez Orderic Vital, et la notice de Pîtard sur les 
Seigneurs de Domfront, p. 3 a, éd. Sauvage. 

4 
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était fier de ce souvenir, et Ton avait souffert 
plus qu'ailleurs des innovadons récemment intro- 
duites dans le régime municipal de la France. 

Lorsque parut l'arrêt du conseil d'Etat du 
4 décembre 1737, qui autorisait t pour cette 
fois seulement 1 les villes et communautés dont 
les charges municipales n'avaient pas été vendues 
à procéder à l'élection de leurs officiers, la place 
de maire de Domfront était vacante par le décès 
de M. de la Goulande. Les charges municipales 
n'avaient pu trouver d'acquéreurs, et, provisoire- 
ment, M. Pottier de la Denays, subdélégué de l'in- 
tendant de la généralité d'Alençon, faisait les 
fonctions de maire. Il s'était concilié les sympa- 
thies générales, et son élection ne paraissait pré- 
senter à l'avance aucune difficulté. 

Le dimanche 5 novembre 1 738 , les habitants con- 
voqués, suivant l'usage, t par le son de la cloche et 
le bat du tambour • se réunirent dans la chambre- 
de-ville qui servait à l'assemblée i du général • et 
aux réunions particulières du corps municipal, dites 
t assemblées de ville. • Ils désignèrent M. Pot- 
tier de la Denays, en qualité de maire, et conti- 
nuèrent les deux échevins sortants, MM. de 
Mony et Louvel, ainsi que le procureur du roi 
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de l'hôtel de ville, M. Roussel de Boisroussel. 

La ville de Domfront se trouvait dans Tapa- 
nage du duc d'Orléans qui^ d'après l'usage 
reçu et la règle établie pour les pays de la Nor- 
mandie % devait confirmet le choix des habi- 
tants. Cette confirmation se fit attendre pendant 
quelques mois, et ne fut donnée que «par brevet 
du 21 mars 1739. Le brevet de confirmation 
commettait pour recevoir le serment des nouveaux 
élus, le lieutenant général du bailliage^. 

M. Robert d'Avenel, c escuyer, seigneur et 
patron de Saint-Georges 1 remplissait alors ces 
fonctions. C'était (les faits que nous allons 
raconter en fournissent la preuve) un homme 
d'un caractère difficile et d^une volonté per- 
sévérante. La situation élevée qu'il occupait 
dans la ville ne lui suffisait pas. Il convoitait 
depuis longtemps les fonctions de maire qu'il pré- 
tendait être l'accessoire de son office de lieutenant 
général, et il avait déjà réussi à s'en emparer et 
à les exercer, non sans contestation, il est vrai, 

I. Voyez suprâ, ch^ I, page 13, note 3. 

I . Le lieutenant général au bailliage avait au xviii* siècle 
des fonctions analogues à celles du président d'un tribunal 
civil d'arroodtssement. 
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pendant de longues années. Voici dans quelles 
circonstances : 

En 1724, redit du roi qui supprimait les offices 
avait rendu aux villes le droit d'élire leurs ma- 
gistrats. Soit que les habitants de Domfront eus- 
sent tardé à profiter de la liberté qui leur était 
rendue, soit, ce qui est plus probable, qu'il ne se 
trouvât personne qui osât résister ouvertement 
au lieutenant général du bailliage, M. de Saint- 
Georges prit possession de la mairie, sans autre 
formalité, et s'y maintint^ en dépit de nombreuses 
et vives protestations. 

Il y était encore lorsque parut l'édit de 1733 
qui rétablissait la vénalité des offices municipaux 
et interdisait Tadministration des villes aux offi- 
ciers royaux. 

L'édit de 1733 était formel et s'appliquait ex- 
pressément à M. de Saint- Georges. Mais, à cette 
époque, il rie se trouva pas d'acquéreur à Domfront 
pour la charge de maire, et la ville était trop 
pauvre pour racheter, à beaux deniers comptants, le 
droit d'élire ses magistrats. L'usurpation de M. de 
Saint-Georges se serait ainsi prolongée sans obs- 
tacle si un arrêt spécial du conseil d'Etat n'avait 
autorisé les communautés dont les charges n'a- 



/ 
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valent pas été levées à pourvoir provisoirement 
par voie d'élection à leur administration inté- 
rieure. 

Les habitants de Domfront eurent soin, cette 
fois, de mettre à profit cette autorisation. M. de 
la Goulande fut nommé, malgré les protestations 
de M. de Saint-Georges. Sur le vu du procès- 
verbal de la délibération des habitants, l'inten- 
dant d'Alençon valida les opérations et se borna à 
autoriser le lieutenant général à produire les titres 
qui attribuaient, suivant lui, la foncdon de maire 
à son office comme un accessoire inséparable. 

Ce n'était pas l'affaire du lieutenant général au 
bailliage qui n'avait pas de titres et ne pouvait par 
conséquent faire aucune production. Poui* se tirer 
de ce mauvais pas, M. de Saint-Georges eut 
l'idée de saisir le parlement de Rouen, juge 
d'appel des sentences des baillis et où il avait, 
sans doute, des relations et des amis. Le 28 juil- 
let 1733, il obtint du parlement, sur une simple 
requête et sans que les habitants de Domfront 
eussent été mis en cause, un arrêt par lequel il 
était maintenu dans les fonctions de maire, 
• nonobstant toute opposition ni empêchements 
quelconques. > 
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Toutefois cet arr^t ne fut d'aucune utilité à 
M. de Saint-Georges. Il émanait d'une juridiction 
incompétente. Le parlement n'avait pas qualité 
pour statuer sur une difficulté relative à l'exécu- 
tion des édits donnés pour la création ou la sup- 
pression des offices municipaux. Les commissaires 
départis ou intendants et le roi en son conseil 
pouvaient seuls en connaître. 

La procédure engagée par M. de Saint-Geor- 
ges ne devait donc amener aucun résultat utile 
à ses prétentions. Mieux conseillés, les habitants 
deDomfiront qui tenaient justement à leurs droits 
se pourvurent de leur côté devant le conseil d'État. 

Leur requête fut admise, par arrêt du 
8 décembre 1733 ^ L'arrêt ordonna : i» que la 
requête des bourgeois et habitants de la ville de 
Domfront serait communiquée au sieur de Saint- 
Georges f pour y fournir réponse 1 ; 2° que, par 
provision, sans avoir égard à l'arrêt du parlement 
de Rouen, M. de la Goulande ferait les fonctions 
de maire, à l'exclusion de M. de Saint-Georges, 
avec défenses à ce dernier de l'y troubler, à peine 
de 500 livres d'amende. Enfin le conseil d'Etat 

I. Voy. àrappcndice, annexe A. 
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enjoiguic au commissaire départi Se tenir la 
main à l'exécution de l'arrêt « à laquelle, était- 
c il dit, il sera passé outre nonobstant oppositions 
I ou empeschements quelconques, dont, si aucuns 
t "interviennent, Sa Majesté s'est réservé la con- 
t naissance et icelle interdite à toutes ses cours et 
t juges *. • 

Cet arrêt fut signifié à M. de Saint-Georges 
avec ajournement devant le conseil pour y plai- 
der contradictoirementi Mais il ne comparut pas, 
et l'affaire resta en suspens. 

On en était là lorqu'en 1738, on procéda à 
l'élection de M. Pottier de la Denays, en rem- 
placement de M. de la Goulande qui venait de 

I. « Il est remarquable, dit M. Dareste, dans s&s Etudes 
sur le contentieux administratif en France {Revue de droit 
français ef^/rân^er), que les contestations relatives aux élec- 
tions municipales restèrent toujours soumises à la juridiction 
des juges royaux et des parlements. Cette compétence est 
expressément confirmée par Part. 41 de l'édit du mois de 
mai 176$. » 

Nous croyons cette proposition erronée. L'arrêt que nous 
venons d'analyser le prouve clairement. Le conseil d'État 
maintint toujours, au contraire, avec un soin jaloux, sa 
compétence exclusive en matière de difficultés électorales. 
L'édit de 176$ a été une innovation, non une confirmation 
de la législation précédente. 
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mourir. M. de Saine-Georges, tout en laissant 
sommeiller le procès, n'avait pas renoncé à ses 
prétentions. Il crut le moment favorable pour les 
reproduire, et mit tout en œuvre afin d'empê- 
cher le maire élu de prendre possession de 
l'administration municipale. Ce sont les luttes 
nouvelles auxquelles sa persistance donna lieu 
que nous allons raconter. 

Le brevet du duc d'Orléans, confirmatif de 
Télecdon, fixait la prestation de serment du nou- 
veau maire et des échevins au 20 avril 1738. Ce 
jour-là, les habitants s'assemblèrent, à l'issuedes 
vêpres, dans la chambre de l'auditoire royal, où 
siégeait le lieutenant général*. Les élus s'y pré- 
sentèrent en même temps et remirent à M. d'A- 
venel de Saint-Georges le brevet d'approbadon, 
en requérant la réception de leur serment. 

La situation de M. de Saint-Georges était déli- 
cate. Il ne pouvait recevoir le serment de M. de 
la Denays sans reconnaître la régularité des élec- 
tions et le droit des habitants. 

D'un autre côté, comment le lieutenant 

I. Ce bâtiment, qai n'existe plus, occapait l'emplacement 
actael de la halle aux toiles; il a été affecté, après la 
Révolution, au tribunal civil d'arrondissement. 



AU XVIII» SIÈCLE. 69 

général au bailliage, fonctionnaire élevé de la 
hiérarchie judiciaire, pourrait-il refuser publi- 
quement d'obéir à un mandement précis et formel 
du représentant direct de l'autorité royale, de 
l'intendant de la généralité? 

Il fellait trouver un prétexte et tourner la dif- 
ficulté ; ce fut un jeu pour M. d'Avenel de 
Saint-Georges, auquel ia procédure fournissait 
des ressources inépuisables. La veille du jour 
fixé pour la prestation de serment, deux habi- 
tants, le sieur Du Haussé, receveur des tailles 
de l'élection^ fonctionnaire subalterne à la dis- 
crétion du lieutenant général, et René Du 
Haussé, son fils, avaient fait signifier, par minis- 
tère d'huissier, entre les mains du greffier de 
l'hôtel de ville, opposition t à toute lecture, enre- 
f gistrement de commission, lettres-patentes ou 
c autres actes qui pourraient avoir été surpris au 
€ conseil de S. A. S. le duc d'Orléans. • 

« 

Le brevet confirmatif de l'élection du maire de 
Domfront n'était pas plus clairement désigné 
dans l'acte d'opposition; mais la formule était 
assez générale pour tout comprendre, et, si sin- 
gulier que l'expédient pût paraître, au point de 
vue des règles du droit public, le lieutenant gé- 
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néral ayaic se$ raisons pour ne pas se montrer 
diificile sur la régularité de l'opposition des sieurs 
Du Haussé. Il refusa donc d'admettre M. de la 
Denays au serment. Une seconde tentative, 
renouvelée à la huitaine suivante, n'eut pas 
un meilleur succès. 

Ces refus réitérés excitèrent dans la ville une 
véritable émotion. De toutes part$ on pria 
M. de la Denays de défendre les droits des habi- 
tants, méconnus dans sâ personne. On l'invita à 
résister énergiquement aux prétentions de M. de 
Saint-Georges, L'intendant, dont l'autorité était 
mise en question par le lieutenant au bailliage, 
semble également s'être intéressé à l'affaire et 
avoir conseillé la résistance. 

M. de la Denays était, nous l'avons dit, son 

subdélégué ^. Cette situation lui permettait de 
lutter avec avantage contre M. de Saint-Georges, 

Les subdélégués des intendants remplissaient, 

sous l'ancien régime, des fonctions analogues à 

celles qui ont été attribuées dans la nouvelle hié- 

I. La généralité d'Alençoné tait divisée en sept Élections 
à la tête de chacune desquelles il y avait un subdélégué de 
l'intendant. C'étaient : Alençon^ Falaise^ Domfront, Mor^ 
tagne, Argentan, Bernay et Lisieux. 
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rarchîe administrative aux sous-préfets. Bien 
qu'ils ne fussent pas nommés directement par 
le roi, mais seulement désignés par l'intendant 
et révocables à son gré, ils jouissaient d'une 
autorité considérable. Intermédiaires entre les 
populations de leur circonscription et la juri- 
diction éloignée de l'intendant, ils transmettaient 
à celid-ci les requêtes, les vœux et les plaintes du 
peuple ; ils fournissaient des renseignements utiles ; 
ils donnaient leur avis sur toutes les affaires de 
leur ressort. C'était avec eux directement que 
Fintendant correspondait pour l'exécution des 
ordres du roi, adressés aux villes ou aux parti- 
culiers, et pour celle de ses propres ordonnances*. 
Les fonctions des subdélégués, d'abord gra- 
tuites, furent érigées en titre d'office par 
Louis XIV en avril 1704 ; iïiàis ces charges ne 



I. « Au-dessous de lui (l'intendant) et nommé par lui, 
est placé, dans chaque canton, un fonctionnaire révocable à 
volonté, le subdélégué. L'intendant est d'ordinaire un nouvel 
anobli : le subdélégué est toujours un roturier. Néanmoins 
il représente le gouvernement tout entier, dans la petite cir- 
conscription qui lai est assignée, comme l'intendant dans la 
généralité entière. Il est soumis à l'intendant comme celui-ci 
au ministre. » {VAncien Régime et la Révolution, par 
M. A. de Tocqueville, p. 78.) 
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tardèrent pas à être supprimées*. Elles rede- 
vinrent alors et restèrent pendant tout le reste 
du siècle purement honorifiques. Encore ne 
donnaient-elles aucun droit de préséance, sauf 
dans le cas où le subdélégué représentait Tin- 
tendant en vertu d'une commission particulière ; 
il avait droit alors à la première place. 

L'éclat qui entourait l'intendant se reflétait sur 
le subdélégué qui partageait sa puissance. Si 
aux prérogatives réelles de ses fonctions il joi- 
gnait du mérite personnel, s'il usait avec sagesse 
de sa part de pouvoir, il ne tardait pas à acqué- 
rir dans son ressort un ascendant considérable. 
M. de la Denays réunissait tous ces avantages : 
il se sentait l'égal du lieutenant général au bail- 
liage. Il engagea la lutte résolument. 

Son premier acte fut de présenter requête à 
l'intendant, qui déjà avait connu des difficultés 
suscitées par M. de Saint-Georges contre l'élec- 
tion de 1733. 

Le but de cette requête était d'obtenir la main- 
levée de l'opposition des sieurs Du Haussé. 

De son côté, M. de Saint-Georges se décida 

I. Édit d'août 171$, art. 7- 
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à saisir directement, omisse medio^ le conseil 
d'Etat. Il y fat moins heureux que devant le 
parlement de Rouen, et ce n'était que justice. 
M. de Saint-Georges avait-il des titres? En fait, 
toute la question était là. Il ne lui sufiisait pas de 
dire qu'il t était maire-né » de Domfront, et que 
cette fonction était un accessoire de son office de 
judicature. Une pareille prétendon, en face de la 
législadon nouvelle, ne pouvait plus se soutenir 
qu'à l'aide de titres précis et certains. Elle avait 
pu avoir quelque fondement dans le passé et avant 
la création des offices municipaux ; mais depuis 
redit de 1692 et les autres dispositions législatives 
édictées plus récemment, les officiers royaux 
devaient, pour occuper les charges munici- 
pales, justifier de titres personnels et de droits 
pardculiers. M. de Saint-Georges invoquait à 
tort l'arrêt du Conseil du i®*" avril 1738. Cet 
arrêt, en effet, ordonnait que dans les villes où, 
avant la création des offices, les officiers royaux 
avaient la possession des charges municipales, il 
ne serait pas procédé aux élections. L'arrêt 
maintenait ainsi les droits acquis ; il n'en créait 
aucun au profic des officiers royaux qui ne pou- 
vaient invoquer une ancienne possession fondée 
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en titre*. Or M. de Saint-Georges était dans ce 
cas , et tant qu'il n'avait pas établi à l'aide de 
pièces probantes et de documents certains, comme 
l'avait prescrit l'intendant d'Alençon, ses préten- 
dus droits, force lui était de respecter ceux des 
habitants. 

Le conseil d'Etat repoussa donc sa requête^, 
en ordonnant purement et simplement l'exécution 
de l'arrêt de 1733, rendu à l'occasion de l'élection 
de M. de la Goulande, et qui maintenait t par 
provision et sans préjudice des droits des parties 
f au principal 1 les habitants dans le droit d'élire 
leurs officiers municipaux'. 

Ainsi mis définitivement en demeure de faire 
la recherche des titres dont la production seule 
pouvait justifier ses prétentions, M. de Saint- 
Georges demanda à l'intendant d'Alençon, M. de 

z. Voy. à l'appendice, annexe B. 

2. La procédure suivie par M. de Saint-Georges était 
d'ailleurs vicieuse : l'arrêt prend soin de le dire. On ne 
pouvait alors (comme aujourd'hui devant la Cour de cassa- 
tion) assigner directement son adversaire. II fallait obtenir 
préalablement un arrêt de soit communiqué ou arrêt d'ad- 
mission. On sait, au resté, que le règlement de 1738 est 
encore en vigueur devant la Cour suprême. 

3. Voy. à l'appendice, annexe C, le texte de l'arrêt qui 
porte la date du 7 oct. 1738. 
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Levignen, Pautorisation de compulser les archiver 
de la ville et de se faire donner copie des délibé- 
rations prises par la communauté ou par l'Assem- 
blée de ville et qui pouvaient avoir trait au débat. 

Muni de cette autorisation, M. de Saint- 
Georges se présenta devant l'assemblée des habi- 
tants." Il requit la remise des clefs du chartrier 
communal. M. de la Denays ne pouvait refu- 
ser d'obéir à l'ordonnance de M. de Levignen ; 
mais afin de prévenir tout abus préjudiciable aux 
droits de la communauté, il pensa qu'il était 
indispensable de procéder préalablement à l'in- 
ventaire des papiers dont la communication était 
demandée. L'assemblée se rangea à cet avis, et 
l'on' remit au dimanche suivant pour choisir 
quatre notables chargés de faire l'inventaire. 

Le chartrier de la ville de Domfront n'était 
autre chose, il faut le dire, qu'une armoire pla- 
cée dans la Chambre-de-ville, et les archives 
consistaient uniquement f en un vieil registre en 
partie relié • , contenant les procès-verbaux, pour 
la plupart mutilés et incomplets, de délibérations 
prises à diverses époques par l'assemblée des 
habitants. D'autres délibérations, dont les plus 
anciennes remontaient au mois de mai 1693, 
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étaient simplement relatées sur « plusieurs feuilles 
volantes sans ordre ni suyte • dont il ne se trouva 
aucun inventaire. 

Les commissaires nommés pour classer ces 
archives prirent jour et se réunirent quatre fois*. 
Les pièces furent cotées et paraphées; leur 
contenu fut indiqué sur un répertoire, et la clef 
fut rendue au .greffier, avec ordre de délivrer 
expédition à qui de droit. 

Cela fait, les archives furent mises à la dispo- 
sition de M. de Saint-Georges. Y fit-il des 
recherches? Cela est vraisemblable. Ce qui est 
plus certain, c'est qu'il n'y découvrit auAm docu- 
ment dont il pût faire usage contre les habitants. 
La solution du procès resta de nouveau suspendue. 

Cependant le temps s'écoulait et le;, moment 
approchait où les fonctions triennales des magis- 
trats municipaux, élus en 1738, allaient expirer. 
M. de Saint-Georges n'avait pas perdu tout 
espoir et les élections nouvelles allaient, comme 
celles de 1738^ lui fournir le prétexte nécessaire 
pour renouveler la lutte engagée. 

I. C'(îtaient MM. Leroyer^ assesssur au bailliage, Gar- 
nier de la Fosse, avocat, et Louvel, procureur de PHôtel 
de ville. 
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L'administration de M. de la Denays avait 
été sage plutôt qu'active et entreprenante. Il y 
avait beaucoup à faire à Domfront ; mais les res^ 
sources exiguës du budget communal ne permet- 
taient pas de réaliser tous les progrès désirables 

Les revenus de la ville consistaient unique- 
ment dans le produit .des octrois et des cou" 
tumesy ou droits perçus les jours de foire et de 
marché. Les droits d'octroi qui produisaient 
640 livres seulement en 1692,' s'étaient élevés 
en 1698 à 780 livres; ils étaient affermés 
1,050 livres en 1758. Les foires, fore peu 
nombreuses du reste, rapportaient beaucoup 
moins. Les droits à percevoir lors de la foire de 
la Toussaint étaient adjugés, en 1737^ moyen- 
nant 120 livres, et il est à remarquer que, 
chaque année jusqu'à la fin du siècle, ce chiffre 
alla décroissant. Peu à peu les belles routes créées 
par Louis XIV devenaient impraticables; les 
ponts croulaient faute de réparations ; l'accès de la 
ville était impossible aux denrées*. Les foires 

1. Ce triste état des routes et des accès autour de la 
-ville ne s'était pas encore amélioré en 1787. On peut s'en 
convaincre en lisant le procès-verbal de la xv« séance de 
l'assemblée provinciale de la généralité d'AIençon, tenue le 
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autrefois florissantes tombèrent à ce point qu'on 
ne trouvait plus d'adjudicataires pour les droits: 
le prix d'adjudication descendit, en 1761, à 
'jz livres. 

On le voit, l'actif budgétaire n'était pas consi- 
dérable. Quelque restreintes que fussent les dé- 
penses, il les couvrait à peine. Les charges ordi- 
naires étaient le payement du maître d'école, du 
tambour % l'entretien de l'horloge publique, le 
logement d'un prédicateur du carême, les achats 
de bois, paille et chandelles pour les corps de 
garde lors du passage des troupes*. 

Un tel budget interdisait toute dépense extra- 

$ déc. 1787, 80US la présidence de Pévêque^ comte de Lisieux: 
(c Les Élections de Domfront et d'Argentan doivent aussi 
intéresser votre sollicitude*. Les deux villes qui en sont les 
chefs-lieux se voient privées des communications les plus 
nécessaires. Elles sont inaccessibles et comme étrangères aux 
cantons qui les avoisinent : de là la stagnation de leur 
commerce et le dépérissement de leurs manufactures. » En 
conséquence l'assemblée vote 6000 livres a pour faire la 
sortie de Domfront, sur la route de Caen à Mayenne. » 

1. Il recevait 9 livres par an. 

2. En 1747,1a ville avait une petite garnison du régiment 
de Bûlkel. 

* Les Élections dont il est question ici sont des circonscriptions 
administratives pour la perception des impôts. 
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ordinaire. On n'en connaissait guère d'autre à 
Domfront que les feux de joie ordonnés par Sa 
Majesté dans les circonstances solennelles. 

Le rétablissement du duc de Chartres^ la paix 
conclue avec Tempire et les princes électeurs en 
1739, la prise de Gand, de Bruges et d'Oude- 
narde en 1745, furent célébrés à Domfront de 
cette manière. Ces jours-là, la milice bourgeoise, 
composée de quatre compagnies, prenait les 
armes ; on chantait un Te Deum, on tirait le 
canon * et le soir, les officiers municipaux, c'est- 
à-dire le maire, les deux eschevins, le pro- 
cureur du roi de l'Hôtel de ville, avec le gou- 
verneur, tous munis deJUimbeaux, mettaient le 
feu au bûcher, composé de cinquante fagots. Ce 
privilège, dit le procès-verbal d'une délibération 
prise à ce sujet par les habitants, le 10 juil- 
let 1739, est € la seule marque de distinction 
attachée à la personne des dits officiers, en recon- 
naissance des peines et services qu'ils rendent à 
la ville, • Cette prérogative, à coup sûr, n'a pas 
dû être une des causes de la révolution. 

Une autre dépense extraordinaire, c'était le 

I. Une délibération du 10 juillet 1739 autorise la dépense 
de ao livres de poudre. 
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vin de ville. Lorsqu'un personnage considérable, 
par exemple Pévéque du Mans, le duc d'Or- 
léans ou l'un de ses grands officiers, venait à 
Domfront, il était d'usage de lui faire un pré- 
sent. Cela s'appelait donner le « vin de ville • , 
sans doute parce que le précieux liquide figurait 
toujours avec avantage parmi les objets offerts. 
En 1742, on offrit à M. le Prévost, intendant 
de Son Altesse le duc d'Orléans, 12 livres de 
bougie, 12 boîtes de confitures et 12 pots de vin. 

On se demande comment, cette année-là, la 
ville fit face aux dépenses ordinaires I 

On reculait alors, en effet, faute de ressources 
suffisantes, devant les dépenses les plus indis- 
pensables au point de vue de la sécurité et de la 
salubrité. A Domfront, en 1738, les rues 
étroites et sinueuses n'étaient pas pavées^. 
On ne consacrait que 20 livres par an à l'en- 
lèvement des boues; et c'est en 1757 seule- 
ment qu'on eut l'idée d'établir un « banneau 
public • destiné à ce service. La délibération 
prise à ce sujet donne une idée de l'incurie des 
administrations municipales antérieures. « Les 

I Elles ne le forent qu'en 17$$. 
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« bourgeois, après avoir ballayé les rues, chacun 
ff en droic soy, lancent dans le ruisseau et dans 
« le milieu d*icelles les boues et immondices, ou 
« les mettent par monceaux contre leurs maisons, 
• au moyen de quoi les dites rues restent pres- 
« qu'impraticables et très mal propres. » — On 
ne s'étonne plus, après avoir lu ces détails, de la 
fréquence des épidémies qui désolaient les villes 
au dernier siècle ; car il n'est pas douteux que 
ce tableau ne convienne à la majeure partie 
•d'entre elles. 

On ne songeait pas en 1741 à toutes les amé- 
liorations que l'avenir a réalisées : et comme 
M. de la Denays était d'humeur conciliante, qu'il 
était aimé et respecté de tout le monde, on ne 
lui demanda pas compte de sa gestion lors- 
qu'il vint, à l'expiration du terme légal, solli- 
citer la continuation de ses pouvoirs. L'assemblée, 
.d'une voix unanime, l'invita à rester à la tête de 
l'administration municipale. On réélut aussi 
les deux eschevins, MM. de Mony et Louvel, 
ainsi que le procureur du roi de l'Hôtel de ville, 
M. de Boisroussel. 

Par malheur, cette délibération était irrégu- 
lière. L'intendant n'avait point autorisé la con- 
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vocation de rassemblée. De plus, le droit des 
habitants n'allait pas jusqu'à nommer directement 
Tadministration municipale. Ils devaient seu- 
lement présenter une liste de trois candidats au 
duc d'Orléans auquel appartenait la désignation 
définitive. Or, soit velléité d'empiétement sur 
les droits du prince apanagiste, soit oubli des 
usages anciens, on avait procédé directement à 
TélectionetFon ne paraissait pas songer à deman- 
der l'approbation du prince. 

Ces irrégularités furent dénoncées par M. de 
Saint-Georges à l'intendant. Elles étaient graves et 
M. deLevignen dût, par ordonnance ', annuler la 
délibération, et prescrire, en outre, pour le 4 fé- 
vrier suivant, la convocation d'une nouvelle 
assemblée, t le tout, est-il dit expressément dans 
« l'ordonnance, sans préjudicier aux droits de 
« maire prétendu par le sieur de Saint-Georges qui 
« pourra, si bon lui semble, faire ses protestations 
« à ladite assemblée, lesquelles seront insérées 
t dans l'acte de délibération, i 

Le lieutenant général n'était pas homme à man- 
quer une si belle occasion de faire valoir ses 

I. L'ordonnance est du 21 juillet 1741. 
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droits : il eût protesté, on peut en être certain, 
sans cette invitation. 

L'assemblée du 4 février fut extrêmement 
orageuse. M. de Saint-Georges s'y présenta. Il 
s'opposa en termes violents à l'élection projetée. 
Il soutint que la première nomination de 
M. de La Denays avait été surprise à la religion 
du duc d'Orléans, et qu'elle avait été confirmée 
par le conseil d'État, au préjudice de ses droits, 
et de la possession qu'avaient toujours eue, sui- 
vant lui, ses prédécesseurs. Il prétendit avoir 
envoyé à l'intendant les titres authentiques qu'il 
s'était procurés malgré les ejBforts de M. de La 
Denays (c'était une allusion aux précautions prises 
lors de l'inventaire des pièces renfermées dans le 
chartrier). Il accusait les habitants de soutenir 
M. de La Denays, « dans la crainte de la taille 
t et de la capitation, plutôt que par esprit de 
c justice et de bon ordre. > Il ne craignait pas 
de mettre en cause l'intendant lui-même. M. de 
Levignen, avait, disait-il, usé de partialité envers 
ses adversaires , « au mépris des droits du duc 
c d'Orléans auquel les offices appartenaient dans 
i toute l'étendue de son apanage • et qui devait 
souffrir un préjudice considérable, si, contre toute 
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justice et tout droit, Tarrêt définitif du conseil 
d'Etat ne lui donnait pas gain de cause. 

Là ne se bornaient pas les griefs de M. de Saint- 
Georges. On avait colporté dans la ville de Dom- 
front une espèce de factum exposant l'état de la 
question depuis si longtemps soulevée par les 
prétentions du lieutenant général au bailliage. On 
avait cherché à grouper un certain nombre de 
signatures au bas de cette pièce, destinée à l'inten- 
dant ou au roi lui-même. M. de Saint-Georges y 
était-il maltraité? On serait tenté de le supposer; 
car il protesta dans les termes les plus vifs contre 
• une requeste furtive et clandestine » dressée, 
suivant lui, « par les officiers municipaux sortants 
« et que le sieur Subdélégué, par une démarche 
« indigne et punissable, et qui le rendait seul 
« incapable de tous employs, avait eu la témérité 
« de porter lui-même de maison en maison, pour, 
« sur de faux prétextes, en exiger la signature...» 
— Il demandait à en prendre communication pour 
en démontrer t le faux et l'odieux. » Il disait, 
enfin, que les officiers sortants et notamment 
M» de La Denays, devaient se retirer du lieu des 
séances, et ne pas prendre part à la délibératioft, 
« ayant plus que lieu de suspicion par ce qui s'était 
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« passé cy^devant, eu égard à la conduite des 
t officiers municipaux. » 

Cette dernière demande n'avait aucun fonde- 
ment. M. de Levignen, en ordonnant la con- 
vocation de l'assemblée, avait décidé que cette 

r 

assemblée serait présidée par le maire sortant. 

M. de La Denays refusa donc de se retirer ; 
il invita au contraire M. de Saint-Georges, qui 
n'était pas originaire de la ville, à quitter la place. 
De leur côté les deux eschevins, accusés comme 
M. de La Denays d'avoir rédigé et colporté le 
factum injurieux dont se plaignait le lieutenant 
général au bailliage, démentirent énergîquement 
cette allégation, et lui reprochèrent les termes 
« taxatifs et insultants » employés à leur égard. 

C'est par ces querdles et par ces injures qu'on 
préludait à l'élection. Le trouble était dans les 
esprits, échauffés parla lutte. La confusion devint 
telle entre les habitants réunis dans la chambre de 
ville, que lorsqu'on recueillit les suffrages, il fut 
impossible de former une majorité. 

Les ims étaient d'avis de proposer, conformé- 
ment à l'ordonnance de l'intendant, trois candi- 
dats à l'agrément du duc d'Orléans. Celui-ci 
aurait désigné l'un d'eux pour faire les fonctions 
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de maire jusqu'à l'issue du procès pendant entre 
la ville et M. de Saint-<xeorges. 

D'autres demandaient qu'il fût sursis, jusqu'à 
la décision de ce procès^ à la nomination du maire, 
et que l'on élût, en attendant, les autres offi- 
ciers municipaux. 

Un troisième avis fut ouvert par M. Robert 
Garnier, sieur de La Fosse, s'inticulant c avocat 
et natif • de la ville. Dans un but de con- 
ciliation, qui ne fut pas compris, il proposait 
au choix du duc d'Orléans f M. de La 
Denays, maire élu par la ville, et en faisant les 
fonctions depuis trois ans > ; en second lieu, 
f M. de Saint-Georges, lieutenant général du 
baillage^ prétendant être maire-né de son office, 
dont les prédécesseurs ont fait la fonction sans 
aucune opposition connue et qui l'a faite aussi 
pendant dix ou douze ans ; » enfin ( car il fallait 
trois candidats) i M. de Vaucé, vicomte deDom- 
fîront, et sénéchal de Son Altesse Sénérissime 
M«' le duc d'Orléans. • 

Quant aux eschevins, par le motif au moins 
bizarre que M. de Mony en faisait les fonctions 
depuis près de vingt ans, c s'estant toujours fait 
continuer par les suffrages qui lui ont été donnés 
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dans chaque assemblée de ville, • M. Garnier 
demandait son remplacement par M. Roullin 
la Martinière. 

Cette proposition fut insérée en entier, sur la 
demande de M. Garnier, dans le procès-verbal 
de la délibération. M. de La Denays en fit 
donner lecture publique. Mais elle ne rallia per- 
sonne, f Et vu qu'il ne s'est trouvé d'habitants 
c du sentiment dudit sieur de La Fosse, nous en 
• avons accordé acte, » ajoute laconiquement le 
procès-verbal. 

En résumé, la délibération du 4. février 
n'aboutit à rien de précis. Les esprits, échauf- 
fés par la lutte, ne pouvaient plus s'entendre et 
M. de Saint-Georges avait mis habilement à profit 
ces dissentiments. Malgré l'invitation qui lui avait 
été faite et sa soumission apparente , il n'avait 
point quitté le lieu des séances. M. Pottier de 
la Denays protesta contre cette attitude en des 
termes que nous devons rapporter, car ils don- 
nent une idée de l'ardeur. des partis aux prises 
et de la violence des passions surrexcitées : 
f Nous avons de tout ce que dessus accordé acte, en 
notre qualité de commissaire nonmié par M. l'in- 
tendant^ sous nos protestations et réservations à 
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nous pourvoir en réparation contre les termes 
injurieux, violents et taxatifs, contenus dans le 
libelle dudit sieur de Saint-Georges cy-devant 
inséré, suppliant respectueusement le Roy, Son 
Altesse Sénérissime monseigneur le duc d'Or- 
léans, de nous accorder leur justice et protection 
contre les attentats continuels dudit sieur de 
Saint -Georges, lequel n'a quitté pendant la 
présente délibération le lieu des séances, pour 
empescher et arrester la liberté des suffrages, et 
lequel est encore actuellement présent, et 
au surplus, nous avons remercié les sieurs habi- 
tants qui ont porté pour nous leurs suffrages, 
suppliant S. A. S. Monseigneur le duc d'Or- 
léans de choisir tel autre maire qu'il plaira à 
S. A. S., cette fonction nous ayant fourny l'occa- 
sion, au sein de l'assemblée, de différentes con- 
testations de la part dudit sieur de Saint-Georges 
et de ses adjuvants qui nous ont à tous égards pris 
à partie, quoy que nous n'ayons jamais entré 
dans les affaires de la communauté, directement 
ou indirectement, que depuis trois ans qu'il a plu 
à S. A. S. Monseigneur le duc d'Orléans nous 
accor-der un brevet de maire... » 
Cette protestation contre la présence de M- de 
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Saint-Georges était fondée j car l'arrêt du con- 
seil d'Etat, rendu sur la requêté de M. de La 
Denays , interdisait par provision au lieutenant 
général au baillage d'intervenir directement ou 
indirectement dans les affaires de la commu- 
nauté, à peine de 500 livres d'amende. Mais 
il n'en restait pas moins fort difficile de savoir 
quelle était la pensée de la majorité des habi- 
tants. L'influence respective des deux adver- 
saires, les passions et les haines individuelles, si 
actives dans une petite ville, l'agitation qui 
avait accompagné l'élection, les nombreux inci- 
dents de cet ardent conflit, toutes ces causes 
avaient agi sur l'opinion publique et rendu 
presque impossible l'expression sincère de la 
volonté des habitants. 

Au milieu de ces luttes en sens contraire, un 
grand nombre d'habitants, pour ne déplaire à 
personne, s'étaient abstenus ; les autres, forcés à 
raison de leur situation ou disposés par leur 
caractère à prendre parti, s'étaient dirigés évidem- 
ment par des. considérations étrangères au bien 
public. Ainsi s'expliquent ces votes contradic- 
toires, ces propositions diverses et finalement 
l'absence de majorité. 
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La délibération du 4 février 1741 porce la trace 
de ces luttes, si vives et si singulières, avec une 
telle évidence que le duc d'Orléans jugea à pro- 
pos d'annuler tout ce qui s'était fait. Le prince 
apanagiste en donna pour motif i que les assem- 
blées tenues n'avaient point été accompagnées de 
la solennité ou de la fréquence convenable ou 
étaient devenues tumultueuses par les divisions 
qui y sont relatées entre plusieurs des membres 
dont elles étaient composées, en sorte qu'il n'est 
pas possible ny de bien établir ce qui en résulte? 
ny de connaître avec quelque évidence qui sont 
les sujets que la plus saine partie des habitants 
désire être chargés de l'administration des affai- 
res conununes*. • 

Il fallut procéder à une nouvelle convocation 
de l'assemblée communale. Cela fut fait par 
ordonnance de l'intendant fixant la réunion au 
2p mars. D'après cette ordonnance il devait être 
présenté au choix du duc d'Orléans trois candi- 
dats pour chacune des places de maire, eschevins 
et procureur de l'Hôtel de ville. De plus, M. de 
Levignen, pour prévenir de nouvelles discordes et 

1. L'ordonnance e8t da 14 février 1741. 
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assurer la liberté des suffrages, ordonnait que le 
vote aurait lieu au scrutin secret, à peine de nullité, 
et chargeait expressément M. Georges deChevrié, 
escuyer, seigneur de la Haussière, vicomte de 
Mortain, étranger à la ville et aux querelles qui 
l'avaient si profondément remuée, de présider 
l'assemblée et d'assurer l'exécution des mesures 
arrêtées. Enfin, comme M. de Saint-Georges, 
outre ses prétentions à la place de maire, soute- 
nait avoir le droit de présider les assemblées gé- 
nérales et particulières de la communauté, M. de 
Levignen voulait que les habitants s'expliquas- 
sent sur le point de savoir s'ils entendaient lui 
méconnaître cette prérogative ou s'ils se bor- 
naient à l'exclure des fonctions de maire. 

Le 29 mars, jour fixé par l'intendant, il y eut 
sans doute réunion de l'assemblée communale. 
Cependant, bien que M. de Levignen eût 
ordonné que la délibération fut portée sur les 
registres, nous n'avons pu la découvrir, quelque 
recherche que nous ayons faite. Deux copies ont 
dû être envoyées à Alençon ; mais nos investiga- 
tions dans les archives de la préfecture, n'ont pas 
été couronnées de succès. Il nous est possible 
néanmoins de continuer le récit des événements 
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qui suivirent, bien que cette lacune soit vivement 
regrettable. 

Il eût été curieux de retrouver dans les procès- 
verbaux un écho des discussions qui durent 
nécessairement s'élever dans rassemblée du 
39 mars. Ce que Ton sait, c'est que ces discus- 
sions furent ardentes et que Ton ne put en finir 
dans la journée. M. de Saint-Georges ne manqua 
pas sans doute l'occasion de faire valoir ses pré- 
tendus droits, toujours en suspens par l'instance 
liée devant le conseil d'Etat. M. de la Denays 
persista-t-il à décliner toute candidature? Fut-il, 
au contraire, proposé par les habitants? M. de 
Saint-Georges réunit-il, de son côté, une majo- 
rité suffisante pour être porté sur la liste? Ce sont 
là des problèmes que nous ne pouvons résoudre. 
Toujours est-il que le duc d' Orléans auquel les déli- 
bérations furent transmises, fit choix de M. Roui- 
lin la Martinière, lieutenant civil et criminel, 
pour faire les fonctions de maire, de MM. Thé- 
bault de Champassais et Louvel, pour les places 
de premier et de second eschevin, et enfin de 
M. Rageot la Brière, pour la charge de procu- 
reur de l'Hôtel de ville. 

Mais le procès pendant au conseil d'Etat 
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n'étaic point encore vidé. Il ne le fut que le 
30 mai 1744. L'arrêt donna gain de cause à 
M. de la Denays et à la communauté. . Il main- 
tint le droit des habitants en le subordonnant à 
l'agrément du duc d'Orléans, et fit défense à tous 
« baillifs et seneschaux et leurs lieutenants, au 
prévôt, vicomte, juges, mages, syndics et à tous 
autres de prendre la qualité de maire, d'en faire 
aucunes fonctions, ny de troubler ledit maire et 
autres officiers municipaux...* » 

Ainsi se terminèrent ces querelles dont la cause 
première tenait probablement à des rivalités person- 
nelles. A ce titre seul, elles seraient peu intéres- 
santes et ne mériteraient pas d'attirer longtemps 
l'attention ; mais elles portent en même temps le 
cachet original de l'époque où elles ont eu lieu*. 
Elles montrent la vie municipale plus animée 



1. Voy. à l'appendice, annexe D. 

2. Elles prouvent combien est juste l'observation de 
M. de Tocqueville lorsqu'il dit qu'au xvin« siècle comme 
aujourd'hui, de toutes les libertés publiques, la seule que 
comprennent bien les citoyens, c'est la liberté municipale. 
« La seule affaire de nature publique qui les intéresse 
réellement est celle-là. Tel qui laisse volontiers le gou- 
vernement de toute la nation dans la main d'un maître 
regimbe à l'idée de n'avoir pas à dire deux mots dans 
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qu'on ne la suppose d'ordinaire dans les pèiices 
villes au dernier siècle. Peui-^tre quelque ami 
des libertés locales nous saura-t-il gré d'en avoir 
fiut le récit. 

l'uiminittralloa de ion rillage : 
dani les forme* les plui creutei 
RivalMtion, p. loi. 
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ARABST DU CONSEIL d'eSTAT DU 8 DECEMBRE 17jj. 

Archives nationales. 



Le Roy en son conseil a ordonné et ordonne 
que la requeste desdits bourgeois et habitants de 
la ville de Domfront sera communiquée audit 
sieur de Saint-Georges pour y fournir des réponses 
dans deux mois, à partir du jour de la significa- 
tion du présent arrest; veut cependant, Sa Majesté^ 
sans s'arrester à Tarrest du parlement de Rouen du 
28 juillet dernier, que par provision et sans préju- 
dice des droits des partyes au principal, Tordon- 
nance dudit sieur de Levignen, intendant d'Alen- 
çon, du 1*' août 1731^ soit exécutée selon sa forme 

6 
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et teneur; en conséquence que le sieur de la Gou- 
lande, maire élu de la ville de Domfront, conti- 
nuera d'en faire les fonctions à Texclusion dudit 
sieur de Saint-Georges, et pourra convoquer les 
assemblées des habitants de ladite ville, comme il 
il a cy-devant fait, et présider en qualité de maire 
à l'assiette de la taille proportionnelle ; fait. Sa 
Majesté, defienses audit sieur de Saint-Georges de 
l'y troubler, à peine de 500 livres d'amende et dé 
tous dépens, dommages et intérêts; enjoint audit 
sieur commissaire departy de tenir la main à l'exé- 
cution du présent arrest, à laquelle il sera passé 
outre nonobstant opposition ou enlpeschement 
quelconques, dont si aucuns interviennent, Sa 
Majesté s'est réservée la connoissance et icelle in- 
terdite à toutes ses cours et juges. 

Signé : Daguesseau. 
Orrt. 



B 



AaaBST DD CONSEIL d'bSTAT DU I*'' AVRIL I/jB. 

Archives nationales. Arrests du conseil, iy38, 
£. 2i66f p. 119. 

Le Roy, ayant par arrest de son conseil du 4 du 
mois de décembre dernier, permis aux corps et ^ 
communautés des villes de son royaume de procé- ' 
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der, suivant les anciens règlements, à l'élection des 
officiers municipaux, dont les charges n'auroient 
pas été levées au i«' janvier suivant, en exécution 
de l'édit de leur création du mois de novem- 
bre 1733, et ce jusqu'à ce que par Sa Majesté en 
fût autrement ordonné ; 

£t Sa Majesté estant informée que les villes et 
communautés où les baillis et sénéchaux estoient 
avant les esdits de création des offices municipaux 
en possession de faire les fonctions de maire ou de 
convoquer les assemblées générales et y présider 
pour procéder à l'élection des officiers municipaux, 
prétendent exclure desdites fonctions lesdits baillis 
et sénéchaux, sous prétexte que l'exécution de 
l'édit de 1733, portant création des offices munici- 
paux, n'a esté que suspendue par l'arrest du 4 du 
mois de décembre dernier, Sa Majesté auroit 
résolu d'expliquer plus particulièrement ses inten- 
tions à cet égard ; 

Ouy le rapport du sieur Orry, conseiller d'Etat 
et ordinaire au conseil royal, controUeur général 
des finances, 

Sa Majesté estant en son conseil, en inter- 
prétant, autant que besoin est ou seroit l'arrest de 
son conseil du 4 décembre dernier, a ordonné et 
ordonne qu'il sera usé au sujet des élections des 
offices municipaux des villes et communautés du 
royaume auxquels il n'aura pas été pourvu en exé- 
cution de l'édit du mois de décembre 1733, ^^ ^^ 
même manière et ainsi qu'il se pratiquoit avant 
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les édits de première création des oiSces munici- 
paux, ce faisant que dans les villes et communautés 
oà les offices municipaux n'ont pas esté levez et 
auxquelles il n'aura pas été pourvu, les baillis et 
sénéchaux rentreront dans toutes les fonctions et 
prérogatives dont ils estoient en possession avant 
les édits de première création des offices munici- 
paux; et ce jusques à ce qu'il en soit autrement 
ordonné par Sa Majesté, et tant que l'exécution 
dudit édit du mois de novembre 1733 sera sus- 
pendue. Enjoint, Sa Majesté, aux sieurs intendants 
et commissaires départis dans les provinces et gé- 
néralités du royaume de tenir la main à l'exécu- 
tion du présent arrest. 

Signé : Daguesseau, 
Orry. 



ARflEST DU CONSEIL d'ESTAT DU 7 OCTOBRE I738. 

Archives nationales. 

Vu I* l'arrêt du 8 décembre 1733, qui autorise 
par provision, conformément à l'ordonnance de 
l'intendant d'Alençon, M. de la Goulande à conti- 
nuer ses fonctions. 

Au bas duquel est l'ordonnance dit sieur inten- 
dant du l'j fanvUr 1734 et la signification d'iceluy 
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à la requête desdits bourgeois et habitants de 
Domfront audit sieur de Saint-Georges contenant 
sommation d'y satisfaire ; 

2® Vu la requête présentée au sieur intendant 
d'Alençon le lo dudit mois de janvier par lesdits 
bourgeois et habitants, tendante à ce qu'il lui plût 
ordonner que le sieur delà Denays,8on subdélégué, 
exerçant les fonctions de maire auxquelles il avait 
été nommé par délibération des habitants du 
5 janvier, etc., etc. 

Le Roy en son conseil, sans avoir égard à 
l'assignation donnée à la requeste du sieur de 
Saint-Georges au sieur de La Denays, le 24 mai 
1738, sans arrest ni commissions^ que Sa Majesté a 
déclaré nulle et de nul effet» 

A ordonné et ordonne que l'arrest de son conseil 
du 4 décembre 1733 ^^^^ exécuté selon sa forme 
et teneur, et en conséquence ordonne, Sa Majesté, 
que par provision le sieur de La Denays fera la 
fonction de maire de la ville de Domfront ; fait. 
Sa Majesté, deffenses aux sieurs de |Saint-George8, 
de Villers et Du Haussay, et à tous autres^ de l'y 
troubler, sous quel prétexte que ce soit, ny de se 
mêler des affaires de la ville et communauté 
directement ny indirectement, à peine de 500 livres 
d'amende et de tous dépens, dommages et intérêts, 
sauf audit sieur de Saint-Georges conformément à 
l'ordonnance du sieur intendant d'Alençon, du 
i*' aoust 173 1 , à représenter devant lui les titres 
qu'il prétend attribuer la qualité de maire à son 

6. 
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office de lieutenant général, à la représentation 
desquels il sera dressé procès-verbal par ledit sieur 
intendant, pour, iceluy rapporté au conseil avec son 
avis, estre ordonné ce qu'il appartiendra; enjoint. 
Sa Majesté, audit sieur intendant et commissaire 
departy en la généralité d'Alençon à tenir la main 
à l'exécution du présent arrest, à laquelle il sera 
passé outre nonobstant oppositions ou empesche- 
ments quelconques, dont si aucuns interviennent^ 
Sa Majesté s'est réservé la connaissance et icellè 
interdite à toutes ses cours et juges. 

Si^ni : Daguesseau. 
Orry. 

Fontainebleau, le 7 octobre 1738. 



D 



ARREST DU CONSEIL D*E8TAT DU 3O MAI I744. 

Archives nationales. -^ Registre du conseil d'État, 1744, 

£. 2230. 

Le Roy s'étantfait représenter en son conseil d'Etat 
l'édit du mois de novembre 1733 portant création 
des offices municipaux par lequel Sa Majesté auroit 
fait défense à tous baillifs, sénéchaux et leurs 
lieutenants, ou prévôts, vicomtes, juges, mages, 
syndics, et à tous autres, de prendre la qualité de 
maire, d'en faire aucunes fonctions dans les hôtels 
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de ville et autres lieux,* ni de troubler les maires 
et autres officiers des villes, à peine de trois mille 
]ivrQ8 d'amende, et auroit par ledit édit ordonné 
Fexécution des anciens édits de création desdits 
offices et particulièrement de ceux des mois de 
janvier 1704 et de mars 1709, portant création des 
offices, d'échevins, consuls, jurats et capitouls, par 
lesquels Sa Majesté auroit abrogé Tusage introduit 
dans aucunes des villes et communautés,à la faveur 
duquel diflférents particuliers s'étoient procuré 
Feutrée dans lesdits hôtels de ville, et voix délibé- 
rative aux assemblées, sous les titres de conseillers 
de ville, prud'hommes^ anciens esche vins et autres 
semblables, et jouissoknt sous ce prétexte des privi- 
lèges, exemptions qui n'appartiennent qu'à ceux aux- 
quels il a plu à Sa Majesté de les attribuer, à l'effet 
de quoy il leur auroit été fait defîense d'assister 
à l'avenir auxdites assemblées, et aux maires et 
autres officiers desdites villes de les y recevoir 
autrement que comme simples habitants dans les 
assemblées générales, ily de les laisser jouir aux- 
dits titres d'aucuns privilèges, à peine d'interdic- 
tion de leurs charges, et de privation de leurs 
gages; et Sa Majesté estant informée qu'au préju- 
dice de ces dispositions, les baillifs^ sénéchaux, 
leurs lieutenants, prévôts, vicomtes, juges, mages, 
et autres continuent de prendre la qualité de maire 
et d'en faire les fonctions ; que d'ailleurs plusieurs 
particuliers continuent d'entrer aux assemblées des 
hôtels de ville, d'y avoir voii délibérative sous les 
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titres de conseillers de ville, pairs, prudhommes, 
anciens échevins, suppôts, et autres semblables, et 
de jouir auxdits titres de plusieurs privilèges et 
exemptions qui ne leur appartienneht point, le 
tout au préjudice des habitants des villes qui en 
sont d'autant plus chargés; à quoi étant nécessaire 
de pourvoir, 

Ouy le rapport de M. Orry, conseiller d'État 
ordinaire et au conseil royal, controUeur général 
des finances. 

Le Roy, étant en son conseil, a ordonné et 
ordonne que les édits des mois de janvier 1704, 
mars 1709 et novembre 1733 seront exécutés selon 
4eur forme et teneur, et en conséquence, £ùt, Sa 
Majesté, très expresses inhibitions et défenses à 
tous baillifs. sénéchaux, et leurs lieutenants, aux 
prévôts, vicomtes, juges, mages, syndics, et à tous 
autres, de prendre la qualité de maire, d'en faire 
aucunes fonctions dans les hôtels de ville et autres 
lieux ny de troubler les maires ou autres officiers 
municipaux, à peine de 3000 livres d'amende; 
abroge. Sa Majesté, l'usage introduit dans aucunes 
des villes et communautés, à la faveur duquel 
.différents particuliers se sont procuré l'entrée dans 
lesdits hôtels de ville, et voix délibérative aux 
assemblées ; leur Êdt, Sa Majesté, très expresses 
inhibitions et défenses d'assister à l'avenir auxdites 
assemblées, et aux maires et aux autres officiers 
desdites villes de les y recevoir, à peine de l'inter- 
diction de leurs charges et de privation de leurs 



